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Lucie, élève de terminale
au lycée Léonard-de-Vinci,
àMonistrol-sur-Loire,
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LA RELÈVE
JULIASEDEFDJIAN

Plus jeune étoilée auMichelin, la cheffe
niçoise de 27 ans s’est rapidement imposée

dans le paysage culinaire parisien.
Dans son restaurant Baieta, elle

réinterprète les classiques provençaux
avec panache.
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UNEORIENTATION
ÀARMESINÉGALESA vec un baccalauréat délivré

massivement, le vrai enjeu de la
terminale est de “réussir son
Parcoursup”.» Pour les sociolo-
gues Cédric Hugrée et Tristan

Poullaouec, coauteurs de L’université qui
vient. Un nouveau régime de sélection sco-
laire (Raisons d’Agir, 2022), la plate-forme
nationale relève d’une «emprise du tri». Le
processus s’impose très tôt: dès la classe de
1re, «les lycéens ont intégré qu’ils doivent se
comporter en candidats, qu’ils vont être sélec-
tionnés et passés dans une moulinette loin
d’être uniforme sur le territoire».
Depuis le 18 janvier, les élèves peuvent for-

muler librement leurs vœux sur Parcour-
sup. En apparence. Car leurs choix d’études
postbac sont conditionnés par plusieurs
facteurs, notamment leur origine sociale.
«Le ministère de l’enseignement supérieur
postule que les élèves optent pour une orien-
tation rationnelle, qu’ils prennent en considé-
ration leurs notes, les taux de réussite dans
les différentes filières pour déterminer le type
d’études qui leur correspond», explique Leïla
Frouillou, sociologue et maîtresse de confé-
rences à l’universitéParis-Nanterre. «En réa-
lité, l’orientation est un phénomène com-
plexe impliquant non seulement des arbitra-
ges conscients des candidats et candidates,
mais aussi des éléments inconscients.»
Les vœux postbac n’émergent pas en ter-

minale. Les aspirations scolaires s’affinent
au cours des années collège et lycée, à force
de conseils d’enseignants, de psychologues
de l’éducationnationale, de la fréquentation
de salons d’orientation, sans oublier le rôle
de la famille, plus prégnant dans les classes
sociales les plus aisées.

«AUTOÉLIMINATION»
Les prérequis indiqués par les formations sur
leur ficheParcoursupsontplusoumoinspris
en compte par les élèves. Dans ses travaux
sur la fin de l’année de 3e, le sociologue Ugo
Palheta montre que «l’autoélimination» des
classes populaires va de pair avec une auto-
promotion des classes dominantes. C’est
aussi le cas en terminale : à dossier scolaire
moyen, ces dernières vont se sentir plus légi-
times à postuler dans certaines filières, en
classe préparatoire par exemple, confirme
Leïla Frouillou. D’autant que l’offre des for-
mations est aussi riche que complexe: diffi-
cilede s’y retrouverdans la jungledes filières.
Leministère insiste sur le fait que Parcour-

sup donne accès auxmêmes informations à
tout lemonde,mais «il se fait plus discret sur

le service public d’orientation qui se dégrade,
entre baisse des budgets des centres d’infor-
mation et d’orientation et du nombre de pos-
tes de psychologues de l’éducation nationale,
souligne Cédric Hugrée, chercheur en socio-
logie au CNRS. Or, il y a encore beaucoup
d’inégalités par rapport au numérique, à l’ac-
cès et à l’interprétation des données que l’on
peut trouver sur la plate-forme. Un accompa-
gnementpersonnalisé estnécessaire».Tout le
monde est donc égal face au stress de Par-
coursup, mais pas devant les possibilités d’y
répondre, les familles plus aisées pouvant
avoir recours à du coaching privé.
Outre le capital culturel familial, les choix

d’orientation des jeunes des milieux popu-
laires restent étroitement liés à leurs
moyens financiers. «L’emplacement de la
formation est un élément fondamental: ils
ouvrent Google Maps et regardent la dis-
tance jusqu’à leur domicile», observe Agnès
van Zanten, sociologue de l’éducation. Les
formations les plus éloignées sont élimi-
nées d’office par les familles n’ayant pas les
moyens de supporter le coût d’un logement
étudiant ou des frais de transport.
Selon Cédric Hugrée, «l’aide moyenne four-

nie par les parents à leur enfant étudiant est
de 5200euros par an»mais cachedegrandes
disparités. «Cette somme est hors de portée
des familles d’ouvriers ou d’employés! Leur
contribution au budget étudiant reste ponc-
tuelle», poursuit-il. «Pour ces familles, enten-
dre un discours tel que “Soyez audacieux, pos-
tulez dans une grande école!” est d’une
grande violence, car elles n’en ont pas les
moyens financiers et les bourses sont insuffi-

santes», renchérit TristanPoullaouec,maître
de conférences à l’université deNantes
La constitution du dossier de candidature

constitue un autre facteur discriminant.
«L’orientation “active”voulue par le ministère
met l’élève en position “d’auto-entreprise de
soi”», affirme Marion Valarcher, doctorante
en sociologie au Centre de recherche sur les
inégalités sociales (CRIS), qui étudie lesmoti-
vations des candidats. «On force les jeunes à
écrire des projets de formation motivés pour
les faire se sentir acteurs de leur orientation,
mais “savoir se vendre” est socialement assez
inégal»,dénonce Leïla Frouillou.

PRINCIPE D’«ADÉQUATIONNISME»
En fonction du type de bac préparé, les élè-
ves n’avancent pas les mêmes raisons pour
justifier leurs vœux. «Les bacheliers géné-
raux, où l’on retrouve la majorité des élèves
de milieux favorisés, mettent davantage en
avant leur intérêt pour une discipline, tandis
que du côté des bacs technologiques et pro-
fessionnels, on choisit plus souvent une filière
parce qu’elle est adaptée à sa série du bac»,
détailleMarion Valarcher.
«La rupture avec le système précédent, Ad-

mission Post-Bac (APB), c’est que l’aspiration
des élèves est régulée plus fortement dans
Parcoursup, analyse Leïla Frouillou. Pour
faire ses choix dans APB, il suffisait de cliquer
sur la formation “non sélective”, quitte à se
dire “Allez, je tente, même si je ne l’aurai ja-
mais!”. Avec Parcoursup, qui a introduit la fi-
che Avenir [avec un avis favorable ou non de
l’équipe pédagogique] tamponnée par le ly-
cée, il devient compliqué de faire des choix

“non rationnels” : le système brise les rêves.»
Le principe politiquement recherché est
celui de l’adéquationnisme: l’élève doit vi-
ser ce qui lui correspond, en fonction de ses
notes. «On est dans une reproduction sociale
parfaite, ce qui est un problème, décrypte la
sociologue. En réalité, la réussite se construit
aussi par petites étapes, avec un “effet
cliquet”. Même si on n’est pas excellent au
départ, plus on y arrive, plus on est bon. Cer-
tains étudiants qui ont eu le bac au rattra-
page réussissent bienà l’université et arrivent
jusqu’enmaster 2.»

QUOTASDE BOURSIERS
Néanmoins, Parcoursup introduit un cor-
rectif avec la priorité donnée aux boursiers.
Des quotas sont fixés de concert par la for-
mation et le rectorat : la proportion d’ad-
mis boursiers doit être au moins supé-
rieure de 2 % au pourcentage de candidats
boursiers. Selon Agnès van Zanten, «pour
les études de santé d’une université pari-
sienne, beaucoup de boursiers remontent
dans le classement une fois que l’on applique
le quota». En cela, Parcoursup peut consti-
tuer un outil de compensation des inégali-
tés. Mais il ne va pas assez loin. «Si les com-
missions pédagogiques souhaitaient plus de
diversité sociale, elles pourraient elles-mê-
mes faire remonter les dossiers des candi-
dats boursiers, sans parler de diversité sco-
laire», glisse Leïla Frouillou.
Pour Agnès van Zanten, un autre argu-

ment en faveur de Parcoursup réside dans la
richesse de son offre de formations: «Cela a
ouvert le champ des possibles aux jeunes: ils
découvrent des filières qu’ils ne connaissaient
pas. » Certaines formations, comme Scien-
ces Po Paris, ont ainsi vu doubler leur nom-
brede candidats après avoir rejoint le portail
national. Force est de constater que les élè-
ves socialement défavorisés se retrouvent
en majorité sur les bancs de la fac: «Pour
100 étudiants d’origine populaire, seuls 20
sont en BTS, alors qu’on en trouve 75 à l’uni-
versité», atteste Tristan Poullaouec.
Les grandes écoles se sont mobilisées

pour garder leur pré carré : au début des an-
nées 2000, pour éviter qu’on leur impose
des quotas nationaux par type de bac, elles
ont mis en place des dispositifs locaux
d’aménagement pour permettre aux élèves
moins favorisés socialement d’accéder à
leurs formations. Avec un succès relatif :
«en réalité, elles vont simplement chercher
les meilleurs bacheliers des milieux populai-
res et les détournent de l’université», regrette

SiParcoursupoffreun largeaccèsà l’information
pour tous lescandidatsquellequesoit leurorigine,
les lycéenssont loind’êtresurunpiedd’égalité
quandvient l’heurede formuler leursvœux

LES CHOIX
D’ORIENTATION
DES JEUNES
DESMILIEUX
POPULAIRES
RESTENT

ÉTROITEMENT LIÉS
À LEURSMOYENS

FINANCIERS

Au lycée Léonard-de-Vinci de Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire), le 9 janvier. Jeanne (au centre), Thibaud et Vincent (en haut) sont tous trois élèves de terminale. MATHIEU FARCY/SIGNATURES POUR «LE MONDE»

V1
Sortie par carre le 17/01/2023 16:50:15 Date de Publication 19/1/2023Demain un Autre Jour: 2023-01-18T08:18:04c:Le Monde;u:marine.titoff@mpublicite.fr; 2023-11-24T13:30:03+01:00



LE MONDE CAMPUS JEUDI 19 JANVIER 2023 à la une | 3

Tristan Poullaouec. C’est ce que rapporte
aussi la sociologue Annabelle Allouch dans
son essai Les Nouvelles Portes des grandes
écoles (PUF, 2022): «Les dispositifs d’ouver-
ture sociale des grandes écoles sont efficaces
seulement pour celles et ceux qui sont sélec-
tionnés, mais cela ne crée pas d’effet de
masse. Elles restent socialement sélectives,
que ce soit par les frais de scolaritéou la sélec-
tion scolaire: la plupart des admis ont une
mention “très bien”aubac, ce qui est corréléà
la situation sociale.»
Enfin, les candidats ne sont pas tous

égaux face à l’attente générée par Parcour-
sup, là aussi pour une question matérielle.
«Proportionnellement, les plus concernés
par l’attente sont issus de milieux modestes.
Sans proposition d’admission en juillet, il
devient plus compliqué de s’organiser», ob-
serveMathieu Rossignol-Brunet, doctorant
en sociologie au Certop, à l’université
Toulouse-Jean-Jaurès.
Parcoursup se révèle décourageant pour

les jeunes qui n’ont aucune réponse posi-
tive, majoritairement des bacs pro: des
commissions d’accès à l’enseignement su-
périeur (CAES) leur proposent des places
dans les formations qui n’ont pas fait le
plein. Unepartie de ces candidats quittent la
plate-forme en cours de route et se tournent
vers les écoles privées qui recrutent hors
Parcoursup. «Elles sont souvent peu sélecti-
ves sur le plan scolaire, et, même si elles sont
chères, les jeunes des petites classes moyen-
nes se laissent influencer par le discours que
tiennent ces écoles sur la possibilité de prêts,
de l’apprentissage ou de la professionnalisa-
tion qu’ils ne trouveront pas à l’université»,
complète Agnès van Zanten.
Bien que souvent décriée, à juste titre sur

certains points, la plate-forme nationale ne
peut être accusée de tous les maux. «Il faut
distinguer ce qui relève de la logiquede l’algo-
rithmeet ce qui tient aux établissements d’en-
seignement supérieur età leur stratégie de re-
crutement», conclut Agnès van Zanten. j

natacha lefauconnier

Dans les lycées ruraux, «partir loin,
cen’estpaspour tout lemonde»

ReportageAMonistrol-sur-Loire, les jeunesquinesouhaitentpass’éloigner
de leur familleoun’enontpas lesmoyenssont limitésdans leurschoix

Ce frein économique est majeur pour
les jeunes des espaces ruraux, où les
familles de classes populaires sont
surreprésentées. Thibaud, qui veut se
lancerdans l’audiovisuel, aéliminé les
BTS parisiens – «c’est vingt fois trop
cher de vivre là-bas, et puis le mode de
vie et le cadre, jenem’yvoispas», dit-il,
avant de souligner: «On a quand
mêmemoins de possibilités depuis no-
tre monde rural reculé. Si on veut faire
une alternance, il faut connaître les en-
treprises locales, pouvoir lesapprocher.
Même Lyon, c’est loin, alors le reste…»
Si Parcoursup permet désormais

d’avoir une vision en quelques clics
sur des milliers de formations, cette
barrière de la distance, tant économi-
que que symbolique, reste un obsta-
clemajeur dans les projections des ly-
céens ruraux. A Monistrol, quelques-
uns ont décidé qu’ils feraient le grand
saut: Hugo, fils d’une enseignante,
rêve même de l’étranger pour tra-
vailler son anglais. Mais pour beau-
coup, partir dans une grande ville
semble se situer «hors de l’espace des
possibles», comme l’explique la socio-
logue SophieOrangedans ses travaux
sur l’orientation des ruraux. Le choix
de filière se fait en fonction de l’offre
de proximité, souvent des formations
courtes qui permettront d’entrer
rapidement sur lemarchéde l’emploi.
«Ici, trop souvent, les jeunes nous di-

sent: “Cen’estpaspourmoi”»,observe
Anne-Laure Hernandez, professeure
de sciences économiques et sociales

au lycée Léonard-de-Vinci, dont les
élèves, issus de classes moyennes et
populaires, sont moins favorisés que
dans l’établissement privé d’en face,
qui accueille les enfants des chefs
d’entreprise. «Beaucoup chez nous
ont tendanceà s’autolimiterdans leurs
choix. Si certainsdenosanciensontété
admis en IEP de régions, peu, si ce n’est
aucun, tentent Sciences Po Paris. On
a de bons élèves, mais qui ne font pas
la démarche d’aller en classe prépara-
toire : ils ne savent pas forcément que
ça existe avant qu’on l’évoque.»

MANQUED’EXEMPLES
Depuis 2014, cette enseignante fait
venir plusieurs fois par mois des an-
ciens du lycée pour qu’ils racontent
leur parcours, comme, récemment,
un jeune devenu énarque. «Mon ob-
jectif est de montrer à nos élèves que,
tout envenantdeHaute-Loire, onpeut
faire ce qu’ils appellent des “grandes
études”, dit-elle.C’est toutefois difficile
de les accrocher très en amont. Le sys-
tème leur demande de se positionner
de plus en plus tôt, de mettre en place
des stratégies dès la 2de, mais c’est une
disposition inégale socialement.»
La suite reste ainsi très confuse pour

Jeanne, qui pense étudier l’économie.
«Je ne connais pas le nom des forma-
tions. Dans les salons, on ne nous parle
pas d’écoles ni d’universités à Paris ou
plus loin, cela nous ferme peut-être des
portes», relève la lycéenne de termi-
nale. «Dans notre coin, on n’a pas for-

cément d’exemples de gens qui sont
partis, et quand ils l’ont fait, ils ne sont
plus là pour nous aider à nous proje-
ter, souligne Lucie, qui hésite désor-
mais quant à son désir de passer les
concours des IEP. Plus l’éventualité de
partir se rapproche, plus je sens que je
memets des barrières.»
Pour Emma, ce sont ses parents qui

ont exprimé leur méfiance. «Ils trou-
vent que les villes ne sont pas assez sé-
curiséesetontpeurdeme laisserpartir.
Si je vais à Saint-Etienne ou à Lyon, ils
voudraient que je fasse des allers-re-
tours plutôt que de m’installer là-bas,
mais ça serait entre une et trois heures
de route par jour», raconte la ly-
céenne, fille d’un chef de chantier et
d’une assistante commerciale, qui
souhaite devenir coach sportif. Les
travauxde la sociologueYaëlle Amsel-
lem-Mainguy montrent à quel point
ce rappel aux origines est fréquent
pour les jeunes ruraux, en particulier
les femmes, sur lesquelles s’exerce un
plus grand contrôle social. Dans son
ouvrage Les Filles du coin (Presses de
Sciences Po, 2021), elle constate que le
soutien attendu d’elles à la maison,
pour le travail domestique, le soinaux
plus jeunes ou aux grands-parents,
crée aussi des conflits de loyauté lors-
que se pose la question dudépart.
A l’orée de Parcoursup, Emmanégo-

cie auprès de sa famille. «Onne vapas
se fermer au reste du monde», plaide-
t-elle. Elle est prête à se lancer. j

alice raybaud

« IL DEVIENT COMPLIQUÉ
DE FAIRE DES CHOIX
“NONRATIONNELS”.

LE SYSTÈME
BRISE LES RÊVES »

LEÏLA FROUILLOU
sociologue

monistrol-sur-loire
(haute-loire) - envoyée spéciale

E n Haute-Loire, il est souvent
question de kilomètres. Ceux à
engloutir chaque matin pour

se rendre au travail, à l’école, ou pour
chaque course à faire, calculés à l’aune
du prix de l’essence qui grimpe. Ce
matin de janvier, le sujet s’invite aussi
dans une salle du lycée Léonard-de-
Vinci de la petite ville de Monistrol-
sur-Loire – 9000 habitants et
deuxième agglomération du départe-
ment. Sur des chaises disposées en
cercle, une quinzaine de jeunes de
terminale sont venus parler de leur
orientation. Les regards sont d’abord
dubitatifs: la procédure d’orientation
postbac Parcoursup ouvre quelques
jours plus tard,mais la plupart d’entre
eux ne se sont pas encore penchés
précisément sur la question. C’est à
peine si quelques-uns connaissent la
date du 18 janvier, à laquelle ils pour-
ront commencer à entrer leurs vœux.
«On a déjà le bac à penser», plaide

un élève dans le fond de la classe. Pas
de vent de panique à l’horizon, pour
autant, sur les choix à effectuer. Pour
ces jeunes qui ont grandi dans les vil-
lages alentour, certes, tout est encore
«flou» concernant le fonctionne-
ment et les critères de tri de Parcour-
sup. D’ailleurs, tous ont vu sur les ré-
seaux sociaux l’histoire de cette élève
qui raconte avoir inscrit une recette
de cuisine à la place du «projet de
formationmotivé» (la lettre demoti-
vation à rédiger pour chaquevœu), et
avoir été acceptée dans sa formation.
«Alors bon, on se demande bien sur
quoi ils se basent pour choisir les
candidats», lâcheThibaud, sceptique.

BARRIÈRE SYMBOLIQUE
Mais unemême préoccupation trans-
paraît dans les rangs: être contraints
d’aller «trop loin» de chez eux pour
trouver une place. A l’heure des ré-
flexions sur leur avenir se fait sentir le
poids des fameux kilomètres, forcé-
mentdémultipliésquand l’offre locale
de formations est restreinte. A ces jeu-
nes de milieu rural a été intimé qu’il
faudrait choisir entre partir et rester.
«Mais se dire que c’est peut-être une
machine qui va nous obliger à nous
éloigner de notre famille, c’est angois-
sant, souffleMélinda, qui, à l’instar de
plusieurs camarades, n’envisage pas
de dépasser Saint-Etienne, à une tren-
taine de kilomètres, où se trouve une
université de taille moyenne. Voir les
choses en grand et partir loin, ce n’est
pas pour tout lemonde.»

Elisa, qui a grandi avec ses parents
agriculteurs dans un village de
1000 habitants, est intéressée par le
droit. Elle pense formuler des vœux
dans des universités partout en
France, par prudence. «Mais je ne
veux aller qu’à Saint-Etienne, ne pas
l’avoir me fait très peur. Je sais que vi-
vre plus loin, dans une grande ville, ne
me plairait pas du tout: je ne connais
pas ça», confie-t-elle. «Rienqu’à Saint-
Etienne, on est complètement dé-
paysé: je m’y perds à tous les coups»,
s’amuseVincent, qui vit avec sonpère
paysagiste. Lui qui veut travailler dans
l’immobilier depuis tout petit est prêt
à demander des formations en BTS
jusqu’à Lyon, à une heure et demie de
route en voiture. Mais il n’aimerait
pas «s’éloigner beaucoup plus».
«De toute façon, il faut déjà avoir les

moyens de bouger: payer un loyer, les
transports, les courses… Ce n’est pas
donné à tous, et chez moi, c’est un su-
jet», soulève le lycéen, qui cherche
plutôt des formations en alternance.

«VIVREDANSUNE
GRANDEVILLE NEME

PLAIRAIT PASDU TOUT:
JE NE CONNAIS PAS ÇA»

ÉLISA
élève en terminale

“Tout a commencé
par le choix de
plonger dans
l’écosystème
entrepreneurial
et son potentiel
créatif in!ni pour
développer la Blue
Factory, l’incubateur
européen de ESCP.

Maëva Tordo
Alumna & Directrice
de l’incubateur ESCP.

LES DÉFIS N’ATTENDENT PAS. NOS ÉTUDIANTS NONPLUS.
À ESCP ILS DEVIENNENT DES ACTEURS DU NOUVEAU
MONDE DÈS LE PREMIER JOUR DE LEUR CURSUS.

*

*Tout commence ici
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PARCOURSUP
MODED’EMPLOI
Apartirdu18janvier, les futursbacheliers
formuleront leursvœuxd’orientation

parmiplusde21000formations.Unchoix
pléthoriquequipeutdérouter les indécis

C emercredi 18 janvier marque
le départ de la course aux
vœuxpostbacdeParcoursup,
qui a réuni l’an dernier
936000 candidats, dont

deux tiers d’élèves de terminale. Certains
candidats explorent le site depuis son
ouverture du site, le 20 décembre 2022,
qui leur permet de découvrir près de
21000 formations d’enseignement supé-
rieur recrutantpar ceportail national.Un
choix de voies aussi riche qu’éclectique,
qui peut désarçonner les lycéens sans
idée précise d’orientation.

Quelles nouveautés
en 2023?
Le site Parcoursup.fr regroupe environ
21000 formations, dont 7500 par la voie
de l’apprentissage. Peu de changement
cette année, si ce n’est l’ajout des quel-
ques écoles publiques d’art et de design
qui recrutaient encore en dehors du por-
tail. La principale nouveauté est l’effort
fourni par les équipes duministère pour
rendre les informations plus compré-
hensibles par les familles. La fichedepré-
sentation de chaque formation, accessi-
ble par le moteur de recherche, est dé-
coupée en six onglets. La rubrique
«Comprendre les critères d’analyse des
candidatures» est plus détaillée que les
années précédentes. Une grille d’analyse
des candidatures permet de voir, sous la
forme de barres bleues horizontales, le
poids de chaque critère examiné par les
jurys d’admission (résultats scolaires, sa-
voir-être, motivation et cohérence du
projet, engagements et centres d’inté-
rêt). Ces critères sont détaillés plus bas:
dans le «savoir-être», une formation va
évaluer «l’ouverture au monde et la cu-
riosité intellectuelle», tandis qu’une
autre s’attachera à «l’autonomie et la ca-
pacité à s’investir».
Autre ajout intéressant, concernant les

réponses des formations: un graphique
présente le rythme d’envoi des proposi-
tions d’admission par la formation l’an-
néeprécédente, làencoresous la formede
pourcentages cumulatifs entre le jour (J)
de l’ouverture des admissions et la fin de
la procédure, à J + 10, J + 20 et J + 30. Par
exemple, on constate que, à J + 10, 97 %
despropositions faitesparSciencesPoPa-
ris ont déjà été envoyées. C’est 91 % pour
l’école d’ingénieurs INSA Lyon et 80 %
pour la faculté de droit de l’université de

Strasbourg, ou encore 71 % pour le BTS
communication du lycée privé Jeanne-
Perrimond deMarseille. Cela donne ainsi
auxcandidatsune indicationsur lamarge
de progressionde la liste d’attente.

Comment formuler
ses vœux?
Les inscriptionsse font sur le siteParcour-
sup, du 18 janvier au 9 mars inclus. Il ne
sera plus possible d’ajouter de vœux
après le 9mars,mais il sera encore temps
de compléter ses candidatures avec les
pièces demandées (projet de formation
motivé, CV, portfolio, règlement de frais
de dossier…) et de confirmer ses vœux
jusqu’au 6 avril.

Comment choisir
parmi les formations?
Lemoteurde recherchedeParcoursup re-
cense l’ensembledes formations.Onpeut
effectuer une recherche en utilisant des
mots-clés, par géolocalisationoupar type
de formation. Pour chacune, demultiples
informations sont disponibles: les pour-
centages de candidats admis l’année pré-
cédente selon leur filière de bac (voie gé-
nérale, technologique ou profession-
nelle), des suggestions de formations
similaires et le lienvers la fichedeprésen-
tation détaillée (attendus, coût, débou-
chés…). Pour conforter ses choix, il est
conseillé de se rendre aux journées por-
tes ouvertes des établissements ou dans
les salons d’orientation.
Les candidats sont aussi invités à poser

toutes leurs questions par e-mail aux
«étudiants ambassadeurs», dont le con-
tact figure sur la fiche Parcoursup des

formations, sous l’onglet «Contacter et
échanger avec l’établissement».

Quelles ressources
pour les indécis?
Au lycée, les professeurs principaux, les
documentalistes et les psychologues de
l’éducation nationale sont les interlocu-
teurs privilégiés et peuvent aider un élève
à devenir acteur de son orientation, à
structurer sa prise de décision ou à faire
émerger ses points forts. En ligne, le site
Terminales2022-2023.fr de l’Onisepmet à
disposition des exemples de cours dis-
pensés dans différentes licences, tandis
que celui de Parcoursup propose aux fa-
milles des vidéos sur les filières, des lives
et des tchats. Pour certains, le recours à
un service de coaching spécialisé en
orientation pourra se révéler salvateur:
l’utilisation d’outils tels que l’arbre de vie
ou le bilan de compétences nécessitent
un accompagnement professionnel.

Comment les dossiers
sont-ils sélectionnés?
Les dossiers sont classés en fonction de
critères de sélection prédéterminés par
chaque formation, les établissements
étant souverains en ce domaine: coeffi-
cients attribués à certaines matières,
bulletins de notes de 1re et de terminale,
appréciations des professeurs, projet de
formationmotivé, fiche Avenir, etc.
Des grilles d’évaluation qui étaient, jus-

qu’à cette année, insuffisamment
détaillées sur Parcoursup, selon l’étude
d’opinion réalisée par leministère de l’en-
seignement supérieur au terme de la ses-
sion 2021. Reste à voir si l’effort supplé-

mentaire de transparence qui a été de-
mandé aux formations sur ces critères
d’examendes candidatures sera suffisant,
et si toutesont joué le jeu. Bonnombrede
formations sélectives organisent de sur-
croît des concoursoudes entretiens, dont
lesmodalités sontprécisées sur leur fiche.
Le classement final des dossiers se fait

après l’intervention de la «machine»
Parcoursup. En effet, chaque formation
doit accueillir un quota de boursiers pro-
portionnel au nombre de candidats; cer-
taines doivent accueillir des quotas de
bacs technologiques ou professionnels;
le nombre de candidats hors académie
est lui aussi soumis àunquotamaximal.

Combien de vœux
peut-on formuler?
Le nombre de vœux dans les formations
sous statut scolaire est limité à dix, sans
hiérarchisation de ces derniers. Cepen-
dant, pour certaines formations (BTS,
prépas, licences très demandées…), le can-
didat a la possibilité de faire un «vœu
multiple». Cette fonction permet de pos-
tuler en un vœu à plusieurs cursus simi-
laires (par exemple BTS comptabilité et
gestion) dans différents établissements,
chacun comptant pour un «sous-vœu».
Lorsque cette possibilité est offerte,

elle est limitée à dix sous-vœux par vœu
multiple, avec un maximum de vingt
sous-vœux au total. Les formations en
apprentissage, présentées dans un autre
onglet, peuvent aussi faire l’objet de dix
vœux aumaximum, avec lemême prin-
cipe de sous-vœux. En 2022, les candi-
dats ont fait en moyenne 12,9 vœux
(sous-vœux compris)

Quelle stratégie adopter?
Mieux vaut multiplier les vœux, surtout
si l’onhésite entre plusieurs domaines, si
l’on aundossiermoyenou si l’onpostule
dans des filières sélectives ou très de-
mandées (classes préparatoires réputées,
licence de droit, PASS, Staps, écoles d’in-
firmiers…). Aussi, pour s’assurer une sé-
curité, mieux vaut formuler un ou deux
vœuxdansdes licences «nonsélectives»
de son académie.
Un point à ne pas négliger: la rédaction

de la lettredemotivation (appelée«projet
de formation motivé»), à personnaliser
pour chaque formation demandée. «Ces
textes ne sont pas toujours lus par les for-
mations,mais passer du temps dessus per-
met de consolider sa réflexion et de cons-
truire son projet professionnel. Il ne faut
pas les écrire pour Parcoursup mais pour
soi», conseille Jean-Christophe Léonard,
coach enorientation chezAdVeda.

Quelles réponses
peut-on recevoir?
A partir du 1er juin et jusqu’au 13 juillet
(phase principale), toutes les formations
demandées par un candidat lui donnent
une réponse. Plusieurs réponses sont
possibles: «non», «oui», «oui, en at-
tente» (vous êtes classé dans la «liste
d’appel»,mais pas encore sûr d’avoir une
place: la proposition d’admission dépen-
dra des désistements de personnes
mieux classées que vous).
Les licences peuvent aussi donner une

réponse «oui si» (traduire : le candidat
est accepté sous réserve qu’il suive un
parcours de remédiation). De son côté,
le candidat peutmaintenir des vœux en
attente tout en ayant accepté une
proposition. C’est seulement lorsqu’il
obtiendra au moins deux réponses
positives qu’il devra renoncer à l’une
des deux propositions. Il restera en lice
pour les formations dont il attend
encore une réponse.
L’affichage du rang du dernier appelé

en 2022, en plus du taux de remplissage
de la formation, permet à chacun d’esti-
mer ses chances d’obtenir une proposi-
tion d’admission, au regard de sa place
sur la liste d’appel. Les candidats non
satisfaits pourront faire de nouveaux
vœux durant la phase complémentaire,
du 15 juin au 12 septembre, dans les for-
mations où il reste encore des places. j

natacha lefauconnier

Du 18 janvier au 9mars
Inscription et formulation des vœux

Du 10mars au 6 avril
Confirmation des candidatures
Les lycéens doivent compléter leur dossier
et confirmer la liste finale
de leurs vœux avant le 6 avril.

A partir du 7 avril
Examen des dossiers par les formations

Du 1er juin au 13 juillet
Phase principale d’admission

Dates-clés pour 2023Dates-clés pour 2023

1. Diplômed’Etat d’in!rmier

2. Parcours d’accès spéci!que santé

3. Formation d'ingénieur bac +5

4. Licence de droit

5. BTSmanagement commercial opérationnel

6. BUT techniques de commercialisation

7. Classe préparatoire scienti!queMPSI

8. Licence sciences et techniques des activités
physiques et sportives

9. BUT gestion des entreprises
et des administrations

10. Classe préparatoire scienti!quePCSI

11. BTS négociation et digitalisation
de la relation client

12. Licence de psychologie

13. Formation des écoles de commerce
et demanagement bac +5

14. Licence économie-gestion

15. BTS commerce international

16. Licence de langues, littératures et civilisations

17. Sciences Po et sciences humaines et sociales

18. Licence de langues étrangères appliquées

19. BTS gestion de la PME

20. BTS comptabilité et gestion

Diplômed’in!rmier, parcours santé et formation
d’ingénieur sont particulièrement demandés
Diplômed’in!rmier, parcours santé et formation
d’ingénieur sont particulièrement demandés
Classement des formations les plus demandées sur Parcoursup,
par nombre de vœux, en 2022
(ensemble des candidats de terminale en France, hors vœux en apprentissage)

546503

663079

688985

294 972

181 831

178 661

171 757

161 608

149 174

143 371

143 099

141 597

137 755

116 160

102 520

100 459

93 188

84 736

82 182

81 265

6,1

4,2

2,9

Aumoins uneproposition pour 95%desbacheliersAumoins uneproposition pour 95%desbacheliers

Bacheliers ayant reçu
au moins une proposition,

en %

Bacheliers qui ont
reçu une proposition
le premier jour, en %

Nombre moyen
de propositions

reçues

Terminale générale

Terminale technologique

Terminale professionnelle

69,3%

52,7%

48,9%

97,6%

92,9%

86,7 %

Licence et BTSen tête des listes de vœuxLicence et BTSen tête des listes de vœux
Vœux des candidats par !lière de formation, en fonction de la classe
de terminale, en % en 2022

Licence

Autre

Licence accès santé

Parcours accès santé spéci!que

Bachelor universitaire
de technologie

BTS

Classe préparatoire
aux grandes écoles

DE sanitaire et social

Terminale générale

Terminale technologique

Terminale professionnelle

44,6 5,1 6,5 7,9 9,3 3,6 12,810,2

47,21,814,3
0,7

8,91,4 6,319,3

6,4
0,7

0,3
2 9,1

0,1

6,375

candidats ayant con!rmé
au moins un vœu
sur la plate-forme en 2022
en phase principale.

Ils ont con!rmé
plus de 12 millions
de vœux.

936000
bacheliers inscrits en 2022
626653

Bac général 59,4%

Bac
technologique
22%

Bac
professionnel

18,6%

Infographie : Le Monde Source : Parcoursup, campagne 2022, Traitement SIES

PLUS DE 21 000 FORMATIONS PROPOSÉES SUR PARCOURSUP EN 2023
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PAR NATURE, LA FINANCE
ET LE CLIMAT N’ONT PAS
GRAND-CHOSE À VOIR.
VRAIMENT ?

Aujourd’hui, les professionnels de la finance doivent
combiner expertise financière et économie
durable. Notre MSc in Climate Change &
Sustainable Finance, en partenariat
avec MINES ParisTech, est destiné à
former une nouvelle génération
de professionnels de la finance,
dotés des compétences et de
l’engagement nécessaires pour
réussir la transition vers
une économie à faible
émission de carbone.

*Agissez sur le monde.
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UNESÉLECTION
ÀGÉOMÉTRIEVARIABLEB oîte noire», «loterie»,

«moulinette»… De-
puis son instauration,
en 2018, Parcoursup
souffre d’une mau-

vaise image liée au stress qu’il en-
gendre. Si le portail national affi-
che la volonté politique d’huma-
niser et de clarifier l’orientation
postbac des lycéens, ses coulisses
restent dans la pénombre.
En septembre 2022, une en-

quête d’opinion Ipsos pour lemi-
nistère de l’enseignement supé-
rieur montre qu’un lycéen sur
quatre confronté à Parcoursup
trouve les fiches descriptives des
formations «difficiles à compren-
dre». Pour 22 % d’entre eux, les
critères généraux d’examen des
vœux ne permettent pas de com-
prendre ce qui est important
pour l’accès aux formations.
Quelques mois plus tard, «le

moteur de recherche et les fiches
de formation de Parcoursup font
peauneuve»pour la session2023,
avec «une information plus claire,
plus riche, plus transparente»,
selon le ministère. Chaque fiche
se décompose désormais en plu-
sieurs rubriques, dont le nouvel
onglet «Comprendre les critères
d’analyse des candidatures».

En plus de la présentation des
critères détaillés accompagnés de
points bleus (allant d’un point
pour un critère «complémen-
taire» à quatre points pour un cri-
tère «essentiel»), les candidats
pourront étudier des diagrammes
en bâtons, de la même couleur
bleue (réputée antistress). Cette
«grille d’analyse des candidatu-
res» représente laprocéduredesé-
lection, avec des pourcentages at-
tribués aux résultats scolaires, au
savoir-faire, ausavoir-être,à lamo-
tivation et aux centres d’intérêt.
Elle s’accompagne d’un encadré
de «conseils aux candidats».

De fait, Parcoursup n’est rien
d’autre qu’une gigantesque procé-
dure de classement. Les rouages
de cemécanisme se décomposent
endeuxniveaux.Lesdossiers sont
d’abord triés, au sein de chaque
formation, par un jury interne
(composé principalement d’ensei-
gnants), la «commission des
vœux». Pour classer les candida-
tures, celle-ci s’appuie – ou pas –
sur un outil informatique d’aide à
la décision proposé par Parcour-
sup, paramétré par ses soins, et
sur la lecturedespiècesdudossier.
C’est ceque l’onappelle, à tort ou à
raison, un «algorithme local».

Puis ce classement est envoyé à
Parcoursup. La plate-forme appli-
que alors un «algorithme natio-
nal»qui rebat les cartes. Il s’agitde
faire en sorte que le classement
respecte certains quotas: candi-
dats boursiers (du secondaire),
proportion de candidats de bac
professionnel (pour les BTS) ou
technologique (pour les BUT), etc.
Si l’algorithme national est en

accès libre, il n’envapasdemême
avec les «algorithmes locaux».
Quels coefficients sont appliqués
à telle matière, à telle spécialité
ou à l’assiduité? Nul candidat ne
le sait. Il s’agit de garantir la sou-

veraineté des commissions des
vœux et l’autonomie des établis-
sements. «Les formations font
leur petite cuisine, elles n’ont pas
forcément la volonté d’être opa-
ques, mais, parfois, une seule
personne s’en occupe et les autres
ne savent pas vraiment comment
ont été paramétrés les critères de
sélection», glisse Agnès van Zan-
ten, sociologue de l’éducation et
directrice de recherche au CNRS.
D’autant que les commissions

des vœux préfèrent taire certains
ajustements, par exemple concer-
nant le lycée d’origine. Si les pré-
pas ou les grandes écoles ont tra-
ditionnellement pris en compte
cet élément, quasiment aucune
formation ne l’assume sur sa fi-
che Parcoursup, encoremoins les
universités pour l’accès en li-
cence. Pourtant, dans un rapport
publié en 2020, la Cour des comp-
tes révélait qu’en 2019 «jusqu’à
20 % des commissions d’examen
des vœuxdes filières non sélectives
les plus en tension [ont utilisé] le
critère du lycée d’origine».

«GÉRER LA PÉNURIE»
«Il est légitime d’essayer de répon-
dre au manque de transparence
qui inquiète les familles, témoigne
Marie-Paule Couto, sociologue et
présidente d’une commission
d’examen des vœux. Mais je ne
suis pas convaincue par la ma-
nière dont on nous demande de le
faire.Moi-même j’ai dumalà com-
prendre comment sont calculés
certains indicateurs. Le taux d’ac-
cès prend-il en compte les étu-
diants en réorientation, par exem-
ple? Je me mets à la place des élè-
ves… comment interpréter que “le
savoir-être compte pour 20%”?»
«Derrière cette nouvelle présen-

tation se cache une course à la ra-
tionalité, qui ne prend pas en
compte la réalité de ce qu’est exa-
miner un dossier, estime Olivier
Ertzscheid, membre de la com-
mission d’examen des vœux du
BUT info-com à La Roche-sur-Yon
(Vendée). Il y a des critères qualita-
tifs qui se dégagent de l’ensemble
d’un dossier. Cela n’a aucun sens
d’attribuer des pourcentages à des
compétences non quantifiables!»
Ce travail de paramétrage des

critères, de transposition enpour-
centages et d’analyse des candida-
tures paraît d’autant plus insensé
lorsqu’il est déconnecté des capa-
cités d’accueil: «Aquoi bonperdre
du temps à classer des dossiers
quand on peut accueillir tous les
candidats dans une licence?», s’in-
terroge Annabelle Allouch, maî-
tresse de conférences en sociolo-
gie à l’université de Picardie Jules-
Verne. «Il n’y a plus d’argent dans
les caisses de l’Etat, donc il amis en
place ce système, moins coûteux,
de sélectionparunalgorithmeafin
de gérer la pénurie – organisée –
de places dans l’enseignement su-
périeur», dénonce l’autrice de La
Société du concours (Seuil, 2017).
Pour la sociologue, «la sélection

a également été reconfigurée pour
correspondre à ce qu’on estime

être la justice sociale: on ne juge
pas l’élève par rapport à un stan-
dard, mais selon sa motivation et
sa singularité, incarnées par le
projet de formation motivé». Ré-
sultat: «Même ceux qui se consi-
déraient comme les gagnants de
l’école sont stressés par Parcour-
sup», constateAnnabelleAllouch.
Des élèves avec 19 de moyenne
générale se retrouvent sur liste
d’attente pour leur formation
préférée, si elle est très sélective.
«Cette opacité des algorithmes
crée le même sentiment qu’un ti-
rage au sort!»Mêmes’il existe un
Numéro vert et des aides techni-
ques pour utiliser la plate-forme,
les candidats n’ont aucune expli-
cation concernant les résultats.

7 FOIS PLUS SÉVÈRE
De fait, «le diplôme du bac, censé
être un outil égalisateur, ne suffit
plus. Dès lors que les commissions
examinent les à-côtés, il y a une
mobilisation parentale des classes
supérieures pour offrir à leur pro-
génitureunparcours sansaccroc»,
observeTristanPoullaouec, socio-
logue et maître de conférences à
l’université deNantes.
Les universités se sont mises à

classer les dossiers de candidature
même pour leurs formations
«non sélectives». Durant la der-
nière année d’Admission post bac
(en 2017), une centaine de licences
avaient dûprocéder àun tirage au
sort des candidats. En 2021, sur les
3000 licences des universités en
France, 773 sélectionnaient lamoi-
tiédes candidats oumoins («taux
d’accès» inférieur ou égal à 50 %).
«La sélection a donc étémultipliée
par 7 avec Parcoursup, dénonce
Cédric Hugrée, chercheur en so-
ciologieauCNRS.Elle s’est différen-
ciée sur le territoire, les filières en
tension n’étant pas exactement les
mêmes d’une académie à l’autre.»
Agnès van Zanten et Clément

Pin, sociologues à Sciences Po, ont
observé le classementdesdossiers
en sciences «dures» dans deux
universités franciliennes. Lorsque
les résultats académiques sont
trèsbons, les lettresdemotivation
ne sont pas lues: l’université veut
accueillir ces élèves. Pour les dos-
siersmoins bonsmais qui restent
en adéquation avec les attendus,
elle lit les lettres et classe les dos-
siers en fonction. Se retrouvent en
bas du classement les candida-
tures dont on espère que l’ordre
d’appel n’aille pas jusqu’à elles.
«Lesuniversitéspeuvent constituer
une liste de “oui”, avec les très bons
dossiers, et une liste de “oui si”
pour les filières de bac ou les lycées
d’origine dont elles ne veulent
pas», observe Agnès van Zanten.
Parcoursup a non seulement

instauré une concurrence entre
les élèves, mais aussi entre éta-
blissements: c’est à qui attirera
lesmeilleurs candidats. Cette hié-
rarchisation s’est aussi accentuée
entre les licences. Les plus de-
mandées ont les moyens de sé-
lectionner les meilleurs candi-
dats, tandis que celles qui ont la
capacité de les accueillir tous ne
font, finalement, pas de sélection,
bien qu’ayant classé les dossiers.
Si certaines disciplines, comme

les mathématiques, sont des
facteurs-clés de sélection, la géo-
graphie est aussi un élément de
hiérarchisation. C’est flagrant en
Ile-de-France, où il est possible de
postuler dans les universités des
trois académies (Créteil, Paris,
Versailles). «Les meilleurs se re-
trouvent à Paris-I ou Paris-II, au
détriment de Paris-VIII, Paris-XIII
oude l’universitéd’Evry», relèvent
les deux sociologues.
Les commissions d’examen des

vœux de ces universités en sont
conscientes. A Paris-VIII Vincen-
nes-Saint-Denis, «on a beaucoup
dedésistements, alors on chercheà
identifier les candidats qui veulent
vraiment nous rejoindre pour ne
pas les faire attendre pendant des
semaines lors de la phase d’admis-
sion», explique Marie-Paule Cou-
to. Ainsi, sur la fiche Parcoursup
de la licence de sociologie, un seul
bâton bleu: lamotivation et la co-
hérence du projet comptent pour
100%.Ça a lemérite d’être clair. j

natacha lefauconnier

Leportailnationalaffiche,poursa6eédition,davantage
d’informationsetdedonnéesstatistiques

«JEMEMETS
À LA PLACEDES

ÉLÈVES.COMMENT
INTERPRÉTER

QUE “LE SAVOIR-
ÊTRE COMPTE
POUR 20%”?»
MARIE-PAULE COUTO

sociologue et présidente
d’une commission
d’examen des vœux

CONCOURS
Après ton bac / bac+1
3 GRANDES ÉCOLES DE MANAGEMENT
DIPLÔME VISÉ PAR L’ÉTAT

1 200 PLACES
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L’algorithme,
uncoupable idéal
CommesaprédécesseureAPB, laplate-forme
fait l’objetdecritiquesportantsur l’outilutilisé

pourclasser lescandidats. Le résultatd’unecertaine
opacitésur lescritèresd’admission,maisaussi

d’unmanquedeculturenumérique

E n ce milieu d’après-midi
de décembre, au Salon des
grandes écoles organisé

par Le Monde à Paris, on entame
au hasard la conversation sur
Parcoursup avec des lycéens de
terminale et des parents. «Le pro-
blème, c’est l’opacité des algorith-
mes pour départager les candi-
dats», commente au bout d’à
peine vingt secondes Mariam, ly-
céenne de 17 ans, devant le stand
d’une université parisienne. «Je
ne suis pas à l’aise avec le fait
qu’un algorithme décide de l’ave-
nir de ma fille», raconte un peu
plus loin Laure, la mère d’une
élève scolarisée dans un lycée du
sud de la capitale. «Reste à savoir
si l’algorithme prendra ça en
compte…», s’interrogeAlix, 17 ans
aussi, après avoir détaillé par le
menu ses notes depuis la 1re.
Ces échanges sont au diapason

d’une partie des témoignages qui
agrémentent chaque session de
la procédure d’accès à l’ensei-
gnement supérieur depuis 2018.
Alors qu’il ne fait qu’appliquer
des règles de priorité choisies par
les formations pour départager
les candidats, l’algorithme fait ré-
gulièrement figure de coupable
idéal, jusque dans les discours
politiques. La campagne prési-
dentielle 2022 a eu droit à son lot
de déclarations à l’emporte-pièce
de la part de candidats de tous
bords, sur les «décisions» d’une
«machine»qu’il faudrait «suppri-
mer»… Au grand dam des défen-
seurs de la plate-forme, à l’instar
de JérômeTeillard, chargédemis-
sion «Parcoursup» au ministère
de l’enseignement supérieur, qui
répétait il y a quelques semaines
dans la presse que, non, «ce n’est
pas unalgorithmequi examine les
candidatures. Ce sont les ensei-
gnants des formations auxquelles
vous candidatez».
Sauf que dans les conversations

et débats sur Parcoursup, «un
abusde langage courant fait qu’on
désigne sous unmême terme d’un
côté l’algorithme d’appariement,
qui permet de mettre en adéqua-
tion les vœux des candidats avec
les classements effectués par les
formations, et de l’autre les critères
utilisés par ces formations pour
classer», analyse Julien Grenet,
chercheur en économie au CNRS
et à l’Ecole d’économie de Paris.
Or, si l’algorithme centralisé est
désormais bien connu, le minis-
tère ayant faitœuvre de transpa-
rence sur sa conception, les fa-
meux «algorithmes locaux», qui
ne sont en fait «que de braves for-
mules Excel permettant de calcu-
ler les moyennes pondérées des
candidats en fonction de leur dos-
sier», restent très opaques. Et ce,
alors même que Parcoursup fut
créé sur les cendres d’une APB
(admission post-bac) et de son
algorithme qu’on disait déjà trop
obscurs et «déshumanisés». Un
manque de transparence de la
«nouvelle» plate-forme pointé
du doigt par plusieurs rapports
ces dernières années, de la Cour
des comptes à l’Inspection géné-
rale de l’éducation nationale, en
passant par le Comité éthique et
scientifique de Parcoursup et le
Défenseur des droits.
Certes, les candidats peuvent de-

puis cette année avoir une large
idée de la valeur accordée, dans
l’examen de leur candidature, à
leurs résultats scolaires, à leur
lettre de motivation ou à leurs
activités extrascolaires, dans une
nouvelle rubrique intitulée
«Comprendre les critères d’ana-

lyse des candidatures». Mais il
leur est toujours «impossible de
connaître la pondération précise
de ces éléments pour réaliser une
simulation de leur barème, comme
cela se fait dans d’autres pays. Ce
qui permet de lever bien des fan-
tasmes sur le fonctionnement de
l’algorithme et de s’intéresser aux
vrais problèmes», commente
Julien Grenet. Il préconise par
exemple depuis plusieurs années
le retour de la hiérarchisation des
vœux sur Parcoursup, afin d’accé-
lérer la procédure et de tirer ainsi
meilleurparti de«l’algo»enques-
tion, toutendiminuant le stresset
l’attente des candidats lors de la
phase des résultats.
Mais il est toujours impossible

pour les candidats de savoir dans
quelle mesure l’examen de leur
candidature a été automatisé. Ni
si leur lycée d’origine et leur fi-
lière sont pris en compte, critères
éminemment politiques et polé-
miques dont l’utilisation est lais-
sée à la discrétion des forma-
tions. «L’algorithmeabondos. On
ne saurait imaginer plus bel outil
de déresponsabilisation politique,
voire plus efficace pare-feu social
derrière lequel les politiques les
plus féroces peuvent s’abriter», ta-
cle l’enseignant et essayiste Johan
Faerber dans son ouvrage au vi-
triol Parlez-vous le Parcoursup?
(Seuil), paru le 6 janvier. Il y dé-
nonce notamment la «violence
algorithmique» et le flou d’une
sélection à l’université jamais
vraiment assumée par l’Etat, aux-
quels on soumettrait les candi-
dats faute «d’avoir voulu investir
dans la création de places dans
l’enseignement supérieur».

IMAGINAIRE NÉGATIF
Et si cette focalisation sur le
«grand méchant algorithme»,
plutôt que sur les données qu’il
utilise ou les objectifs qu’il sert,
était aussi le résultat d’un rap-
port plus global des individus au
numérique? «Pour beaucoup de
gens, parler d’algorithme renvoie
spontanémentà l’imaginaire tech-
nologique de l’intelligence artifi-
cielle [IA] et à ses possibles dérives
mises en scène dans la science-fic-
tion», commente Pascal Plantard,
anthropologue des usages des
technologies numériques à l’uni-
versitéRennes-II. Quand cet algo-
rithme est en plus soupçonné de
participer à de la ségrégation sco-
laire, débat éducatif sensible par
excellence, «on a un assemblage
explosif de deux imaginaires né-
gatifs», explicite-t-il.
Certains algorithmesposent des

questions d’ordre éthique et mo-
ral, «car ils font appel à de l’intelli-
gence artificielle pour prendre des
décisions, souligne Jean-François
Bonnefon, docteur en psycho-
logie cognitive et directeur de
recherche à la Toulouse School of

Economics (TSE).Mais ce n’est pas
le cas de celui de Parcoursup, qui
ne sertqu’àmettre en relationdeux
listes de priorités». Le spécialiste
de l’IA rappelle qu’àperformances
égales, «les individus ont tendance
à penser qu’un humain est plus en
capacité qu’une machine de voir
ce qui fait les qualités et le carac-
tère unique d’un autre humain,
car ils se voient en projection et
pensent comprendre son fonction-
nement». La «boîte noire» contre
la «boîtemiroir», illustre-t-il.
SoncollègueàTSE,CésarHidalgo,

auteur de l’ouvrageHowHumans

Judge Machines (MIT Press, 2021,
non traduit), a même mis en
avant dans ses recherches ce qu’il
nomme une «aversion algorith-
mique» des individus, ces der-
niers ayant tendance à pardonner
beaucoup plus facilement une
erreur commise par un humain
que lamême erreur commise par
unordinateur…Dequoi expliquer
les critiques récurrentes contre
les procédures d’affectation auto-
matisées, tout comme les appels
réguliers à «remettre plus d’hu-
main» dans les procédures.
Afin d’améliorer leur compré-

hension et leur acceptation par
les familles, tous les spécialistes
interrogés s’accordent à dire
qu’une meilleure transparence
est nécessaire, notamment en ce
qui concerne les algorithmes lo-
caux. Parmi les pistes évoquées,
la publication des barèmes de
notation ou de pondération sou-
vent utilisées par les formations,
pour permettre de calculer ses
points, ainsi que celle des barres
d’affectations (nombre de points
du dernier accepté) pour com-
prendre les raisons d’un refus.
Autre point à améliorer, la cul-
ture numérique et mathémati-
que des élèves. «Je pense qu’en-

seigner le concept d’algorithme
dès le plus jeune âge est fonda-
mental, commente ainsi Camille
Terrier, économiste de l’éduca-
tion à l’université de Lausanne
et coautrice, en 2018, d’un rap-
port pour le think tank Terra
Nova sur les algorithmes d’affec-
tation. Cela permettrait demieux
comprendre la différence entre
algorithme et intelligence artifi-
cielle.» Pour aller dans ce sens,
« le développement des sciences
numériques dans les program-
mes scolaires est une excellente
chose», conclut-elle.
Reste à savoir si cela suffira à

apaiser progressivement ces
craintes envers la machine, qui
ne sont pas nouvelles. Les criti-
ques sur l’«opacité» de Parcour-
sup s’inscrivent en effet dans la
continuité de celles envers APB
avant elle, ou concernantAffelnet
pour l’accès au lycée. On les re-
trouve même avec l’ancêtre de
ces plates-formes, 3614Ravel,mis
enplace dans les années 1990 sur
Minitel. Les images des protes-
tations qui ont entouré son
lancement font aujourd’hui sou-
rire autant qu’elles interrogent
par leur actualité. j

séverin graveleau

«L’ALGORITHMEA
BONDOS. ONNE

SAURAIT IMAGINER
PLUS […] EFFICACE
PARE-FEU SOCIAL
DERRIÈRE LEQUEL
LES POLITIQUES

LES PLUS FÉROCES
PEUVENT

S’ABRITER»
JOHAN FAERBER

enseignant et essayiste

ONA TENDANCE
À PARDONNER

PLUS FACILEMENT
UNE ERREUR
COMMISE PAR

UNHUMAINQUE
LAMÊME ERREUR
COMMISE PAR

UNORDINATEUR

Grégory
DESIGNER

■ École supérieure d'art et design de Saint-Étienne
■ Grand Prix Design
Parade Hyères Rado (2019)

■ Les Grands Prix de la Création de la Ville de Paris,
catégorie Design (2020)

FORMÉ À
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«UNE
ANNÉEEN
APNÉE»

Pour les familles, laplate-forme
Parcoursupsuscitestresset

angoisse,maiscertainessaluent
unsystèmecentralisé, riche

en informations. Témoignages

P arcoursup a pris toute
la place dans la famille
Cornut. A l’heure du
dîner, autour de la
table, Esaïe, bientôt

4 ans, aimerait parler de ses der-
nières aventures en cour de ré-
création, tout comme sa sœur
Adélaïde, scolarisée en CM2. Leur
aînée, Elysée, collégienne de
14 ans, a également plein d’histoi-
res à partager, mais c’est Thaïs,
17 ans, en terminale au lycée
Montaigne à Paris, qui est le cen-
tre d’attention de la fratrie.
«Presque chaque soir, on ne

parle que de ses notes, raconte
Loup Cornut, la maman. On se
fixe un objectif pour le contrôle
suivant, on calcule sa moyenne,
celle de la classe. On se demande
comment Thaïs va pouvoir se dé-
marquer… Comment la rassurer?

Parcoursup est devenu le métro-
nome de notre vie de famille. Vive-
ment que cela cesse!»
Comme les Cornut, cette année

en France, 640000 familles
comptent au moins un enfant
lycéen concerné par la plate-
forme Parcoursup. Pour beau-
coup, c’est une période de ten-
sion liée à l’incertitude du résul-
tat ; pour d’autres, un moment
de rapprochement familial. Le
Monde a recueilli les témoigna-
ges de plusieurs dizaines de pa-
rents qui ont vécu cet épisode et
racontent cette «année Parcour-
sup», «une année en apnée»,
comme le résume Loup Cornut,
responsable administrative.
Depuis le 18 janvier, les lycéens

peuvent commencer à formuler
leurs vœux en ligne. Ce n’est que
près de quatre mois et demi plus

tard, le 1er juin, que les premières
propositions d’admission seront
envoyées aux candidats.
Pour ceux qui n’auront pas été

retenus dans les formations
demandées, une phase d’admis-
sion complémentaire s’ouvrira le
15 juin et se poursuivra jusqu’au…
12 septembre.«Si votreenfantn’est
pas dans le top de la classe, qu’il
rame pour obtenir une place, l’at-
tente est longue, très longue», té-
moigne Virginie Renaud,mère au
foyer. L’hiver, le printemps et par-
fois l’été entier se passent dans
l’incertitude, et l’attente génère
un «stress énorme», reconnais-
sent de très nombreuxparents.

CALCULS INAVOUABLES
Cette tension conduit à faire les
calculs inavouables: «Mon fils a
postulé pour une licence de scien-
ces politiques à l’université de Lille.
Après les premiers résultats, il était
800e sur la liste d’attente pour
500 places. Quand est arrivé le
verdict de fin de la phase finale, il
s’est retrouvé premier… recalé,
raconte Guillaume Bussy, consul-
tant en informatique. Alors une
pensée cynique me traverse l’es-
prit: statistiquement, sur 500 indi-
vidus, il y en aura bien un qui fera
le choix d’une année de césure à
l’international ou un qui va rater
un virage en sortant de boîte pen-
dant l’été. Finalement, le premier
cas de figure s’est présenté. Il a ob-
tenu une place avant la fin juillet.»
Au-delà de l’attente d’une déci-

sion qui, pour se dessiner, peut
prendre jusqu’àprès de huitmois,
ne plus être en mesure d’être un
rempart de défense pour leur en-
fant est un facteur «anxiogène»
pour certains parents. Un sys-
tème va prendre une décision
cruciale pour l’orientation de leur
progéniture et, pour la première
fois, ils n’ont plus leurmot à dire.
«La perte de contrôle était totale,
mon impuissance effective, se
souvient Dominique Lembrouk,
cadre de santé. C’est comme une
loterie et on ne peut rien y faire.
Seulement là, c’est l’avenir de nos
enfants qui se joue», ajoute la
mère de deux enfants.

Même si la plate-forme Parcour-
sup livre un maximum d’infor-
mations sur les conditions d’en-
trée de chaque établissement et
le taux de sélectivité, c’est «la loi
du hasard», estiment de nom-
breux parents, un système «in-
juste» qui régule l’orientation.
Plusieurs utilisent pour décrire
Parcoursup une analogie morti-
fère: «C’est la roulette russe!»
Parcoursup n’est pas seulement

un outil de répartition et de sélec-
tion des élèves du secondaire vers
l’enseignement supérieur, mais
un protocole presque obligatoire
qui engage les lycéens (et les pa-
rents qui les accompagnent) à se
prononcer sur une ou plusieurs
orientations, et donc également à
renoncer à d’autres. «Le plus dur
n’est pas tant l’utilisation de la pla-
te-forme que les choix à réaliser»,
reconnaîtMonaO., professeurede
français (seule l’initialedunomde
famille a été conservée pour les
personnes n’ayant pas souhaité
donner leur patronyme).
En effet, le principe de ce sys-

tème d’orientation est d’engager,
dès la classe de 2de, les lycéens à
mener une réflexion et des re-
cherches pour leur permettre,
quand ils seront en classe de ter-
minale, d’aborder le supérieur
avec un projet. «Mais, à 17 ans, un
jeunen’a souventaucune idéede ce
qu’il souhaite faire plus tard», ob-
serve Mietta Jahier, traductrice.
Enfin, l’outil n’est en rien respon-
sable dumanque demoyens dont
disposent les universités françai-
ses: «Le vrai problème est que la
croissance du nombre de places
dans l’enseignement supérieur ne
suit pas la hausse du nombre de
bacheliers», constateNathalieMo-
rhain, secrétaire de direction.
De nombreux parents recon-

naissent toutefois dans Parcou-
sup«unemined’informationsbien
centralisées». «L’offre est vaste, très
vaste», poursuit Thomas Auga-
gneur, directeur d’entreprise. La
plate-forme donne accès aux of-
fres de formations sur l’ensemble
du territoire français, cela ouvre
des perspectives aux lycéens dont
n’ont pas bénéficié leurs aînés. «Je

vais faire le dinosaure, mais, à
mon époque, on ne voyait pas plus
loin que le bout de sa rue pour
chercher une formation. Mainte-
nant, les jeunes ont des horizons
beaucoup plus ouverts grâce à ce
système. Ils sont informés de l’exis-
tence de presque toutes les forma-
tions disponibles», salue Nathalie
Morhain, 54 ans.
Dans le maquis des 21000 for-

mations d’enseignement supé-
rieur recrutant par ce portail na-
tional, des parents s’appliquent à
accompagner leurs enfants. Si les
établissements donnent les infor-
mations sur les prérequis néces-
saires pour intégrer leurs cursus,
ils publient aussi les taux de réus-
site des années précédentes. Ils
laissent ainsi aux lycéens et à leur
famille la possibilité d’établir en
commun une stratégie concer-
nant les vœux à poser dès janvier,
comme dans l’acceptation des
propositions qui commenceront
à arriver àpartir de juin.

«PASMIEUX AVANT»
«Parcoursup prend beaucoup de
temps, reconnaît CécileM., juriste,
mais c’est aussi une opportunité
d’échanges avec son enfant, sur
ses envies, tant sur le type de cur-
sus que sur son lieu d’études. Cela
peut ouvrir à d’autres discussions
intéressantes.» «C’est unmoment
privilégié, renchérit Julien Del-
pech, entrepreneur, qui a déjà eu
affaire au système à quatre repri-
ses. C’est l’occasion d’évoquer avec
ses enfants toutes les pistes possi-
bles de leur avenir.»
Parcoursup ne fait pas l’unani-

mité, mais ceux qui ont la mé-
moire des systèmes précédents
relativisent. «Ce n’était pas mieux
avant, quand les lycéens devaient,
un à un, solliciter les établisse-
ments sans avoir d’information
sur les chances qu’ils avaient
d’avoir une place dans la forma-
tion souhaitée. Ou pis, quand ils
étaient soumis à un tirage au sort
faisant fi de la qualité de travail
fourni durant les annéesau lycée»,
rappelle Brice Welti, cadre dans le
secteur bancaire.
«Est-ce que c’était mieux quand

les néobacheliers dormaient de-
vant les facultés pour avoir une
place les jours d’inscription? Non,
poursuit Mathilde Mallet, ex-
perte en relations internationa-
les. Parcoursup est une avancée
majeure qui permet de relever le
défi de l’accès à l’enseignement su-
périeur de cohortes de jeunes de
plus en plus nombreuses. Mais je
n’ose imaginer ce qu’est cette
aventure pour des parents qui
n’ont pas les codes de cette machi-
nerie. C’est un outilmerveilleux au
service des catégories socioprofes-
sionnelles les plus favorisées.» j

éric nunès

«LA PERTE
DE CONTRÔLE
ÉTAIT TOTALE,

MON
IMPUISSANCE
EFFECTIVE»

DOMINIQUE LEMBROUK
mère de deux enfants

ISABEL ESPANOL

LE PROJET DE FORMATIONMOTIVÉ
SurParcoursup, pour chaque vœu formulé, l’élèvedoit expli-
quer cequi le «motive». Composéde 1500 signes, le projet
de formationmotivé doit synthétiser le projet de l’élève,
comment le cursus visé y répondet pourquoi sonprofil cor-
respondaux attendusde l’école oude l’université. Selon la
plate-forme, cette lettre «doit donner envieà l’équipe ensei-
gnante»de le sélectionner. «Les candidats sont de fait iné-
gaux faceà l’exercice car il repose sur des règles pas toujours
explicites et des normesauxquelles ils sont inégalement for-
més», explique la sociologueMarie-PauleCouto. De son ana-
lyse de candidatures ressort undéséquilibre clair: parmi les
lycéensqui arrivent à répondre à l’ensembledes injonctions,
les bacheliers générauxnonboursiers sont surreprésentés.

crédit photos : Vincent Nageotte
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AVEC LE
CONCOURS SESAME,
VOUS AVEZ LE CHOIX.

Toutes nos écoles sont membres de la Conférence des Grandes Écoles

*Intégrez l’une de nos 14 grandes écoles
de management international et leurs 17 programmes
post-bac visés en 4 et 5 ans.

Concours SESAME = 1 vœu sur Parcoursup*
=

14 écoles / 17 programmes
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DOUBLESLICENCES

LANOUVELLE
PRÉPA
Concurrentesdirectes

desclassespréparatoires, ces formations
exigeantesbousculent l’undesgrands

principesde l’université:
lanon-sélectivité

I ls ont obtenu la mention très bien
au bac, viennent de toute la France
et fréquemment des lycées les plus
prestigieux. Ils affichent une solide
culture en mathématiques, mais

également une excellente moyenne en
sciences économiques. S’ils avaient dé-
croché leur bac une année plus tôt, la plu-
part d’entre eux auraient peut-être opté
pour une classe préparatoire, économi-
que ou scientifique. Mais, en 2022, ils
sont venus remplir les rangs de la double
licence intelligence artificielle et scien-
ces des organisations de l’université
Paris-Dauphine-PSL. Avec 1600 deman-
despour trenteplaces, cettenouvelle for-
mule, inaugurée en 2022, a déchaîné les
passions sur Parcoursup.
«J’aime les mathématiques, mais je suis

également intéressé par la vie en entre-
prise. Ici, je découvre des débouchés que je

n’imaginais même pas», raconte Paul
Arrault, qui fait partie de la première pro-
motion de cette double licence. L’étu-
diant de 18 ans évoque son cours d’his-
toire et enjeuxde l’intelligenceartificielle
(IA): «Le fonctionnement de Siri, c’est
énormément de maths. Je ne m’y atten-
dais pas.Çadonneune idée de tout ce qu’il
y a à faire en imbriquant mathématiques
et informatique.» Son camarade Yannis
Fallet, 17 ans, a également étémarqué par
ce cours où il a appris comment l’IA peut
être mobilisée dans la compréhension
des origines de l’Univers.

MOINSDE PRESSION
Enthousiaste sur le contenu de la forma-
tion, la promotion salue également sa
forme. «La charge de travail est impor-
tante, certes, mais comme on n’est que
trente, il y a beaucoup de cohésion et

d’entraide. On passe énormément de
temps ensemble, on a très peude cours en
amphithéâtre et beaucoup de travaux
dirigés», commente Lilly-Lou Megnan,
17 ans. Un format qui ressemble à celui
de la classe prépa, mais avec moins de
pression, ajoute Clara Chhor, 19 ans, qui
a fait une année de classe prépa physi-
que, chimie et sciences de l’ingénieur
(PCSI) avant de rejoindre l’université
Paris-Dauphine-PSL: «En prépa, l’ap-
prentissage est exclusivement axé sur les
sciences, c’est restrictif. Et comme on pré-
pare un concours, on doit aller vite. Ici, en
revanche, le but, c’est la réussite collec-
tive. En termes de pédagogie, cela n’a rien
à voir, on n’est pas constamment évalués,
on est davantage autonomes.»
La double disciplinarité fait partie des

axes stratégiques du nouveau prési-
dent de l’université Paris-Dauphine-PSL,

El-MouhoubMouhoud,nomméen2020.
«Cette formule répond aux aspirations
des lycéens, qui ont pris l’habitude de
conserver plusieurs compétences avec la
réforme du baccalauréat», détaille-t-il.
Elle répond également aux besoins du
marché du travail, assure l’économiste:
«Avec l’inflation, la guerre enUkraine, les
chocs sanitaires… les grandes entreprises
se meuvent dans un monde plus incer-
tain que jamais. Elles valorisent les profils
avec une double licence, qui sauront faire
preuve d’adaptabilité.»

ESSORDANS TOUTE LA FRANCE
A l’université Paris-Dauphine-PSL, une
double formation alliant sciences et arts
devrait voir le jour dans les prochaines
années. Et partout en France, les doubles
licences sont en essor : sollicité par
Le Monde, l’Office national d’informa-
tion sur les enseignements et les profes-
sions en recense près de cinq cents. Il y a
dix ans, elles se comptaient encore sur
les doigts d’unemain.
Ces formations exigeantes, à effectifs li-

mités et bien encadrés, ont vu le jour en
associant les langues au droit, qui a tou-
jours figuré parmi les licences les plus
demandées. BrunoMagliulo, ancien pro-
fesseur et spécialiste de l’orientation,
rappelle que, avant la création de plates-
formes de recensement automatisé des
vœux des élèves – comme l’actuelle Par-
coursup, anciennement Admission post
bac –, les candidats faisaient la queue
devant les portes de la faculté de droit

plusieurs jours avant l’ouverture des ins-
criptions. «La première double licence a
été introduite pour faciliter, à terme, une
spécialisation en droit international. Et
pour permettre, dans l’immédiat, de régu-
ler les flux en introduisant la sélectivité à
l’université,», rappelle-t-il.
Dans le cadre d’une licence non sélec-

tive, l’intégralité des candidats est clas-
sée. «La double licence a, en revanche, la
possibilitédene pas classer l’ensemble des
postulants», explique Jérôme Glachant,
vice-président chargé de la formation, de
l’innovation pédagogique et numérique
de Paris-I Panthéon-Sorbonne. Chaque
année, près de 36000 candidats postu-
lent dans les dix-huit doubles licences
proposées par son université. Seuls 40%
sont classés, pour un peu moins de huit
cents places en tout.
«Chaque dossier classé est examiné

par une commission bidisciplinaire qui
regarde les résultats académiques, les
appréciations, la combinaison des op-
tions choisies, la lettre de motivation et
même les activités extrascolaires»,
détaille Jérôme Glachant. L’université
Paris-I Panthéon-Sorbonne réfléchit
également au développement de nou-
velles doubles licences, en histoire et
gestion ou encore en histoire et lettres.
«Les universités y trouvent leur compte :
la double licence permet d’attirer les
bons élèves qui étaient aspirés par les
classes préparatoires, d’autant plus que
ces dernières se sont multipliées», ana-
lyse Joël July, directeur des études de la
double licence droit et lettres de l’uni-
versité Aix-Marseille.
Certes, la double licence est exigeante:

il faut compter une trentaine d’heures
de cours par semaine, soit un volume
horaire global supérieur de 30 % à celui
d’une licence classique. «Tous les étu-
diants ne tiennent pas jusqu’au bout du
parcours», concède M. July. Ainsi, la pro-
motion qui a intégré la double licence
droit et lettres en 2021 comptait trente
élèves en L1. Une année plus tard, ils ne
sont plus que vingt et un en L2.

«LA CHARGE
DE TRAVAIL EST

IMPORTANTE, MAIS
IL Y A BEAUCOUP
DE COHÉSION

ETD’ENTRAIDE»
LILLY-LOUMEGNAN

17ans
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A rithmétique, géométrie, astro-
nomie et…musique. Inutile de
chercher l’intrus, il n’y en a

pas: au Moyen Age, la théorie musi-
cale était classée dans les sciences au
sein du quadrivium, l’ensemble des
sciencesmathématiques. «Lamusique
est un phénomène acoustique, les rela-
tions entre sciences et musiques sont ri-
ches et intellectuellement cohérentes»,
détailleMarie Demeilliez. Lamaîtresse
de conférences en musicologie est res-
ponsable de la double licence physique
etmusicologiede l’universitéGrenoble-
Alpes –unedesdeux formationsqui re-
mettent au goût du jour cette alliance
aussi évidente que surprenante.
Première à investir ce terrain à la li-

sière entre arts et sciences, la Sorbonne
a inauguré en 2010 sa double licence
sciences et musicologie. «Ce parcours
est né de la frustration des étudiants qui,
à la sortie du lycée, ne souhaitaient pas
se séparer de deux disciplines qui leur
étaient chères», retrace Benoît Navarret,
coresponsable de la double licence
sciences et musicologie de Sorbonne
Université. En2017, c’estautourde l’uni-
versité Grenoble-Alpes de lancer sa
double licencephysiqueetmusicologie.
«Les enseignants de musique nous ont
fait remonter que beaucoup de leurs élè-
ves étaient issus de filières scientifiques.
Grenoble est un endroit idéal pour lier
les deux domaines, en raison de la forte
présence de physiciens sur le campus et
de la classe demétiers du son au conser-
vatoire. Les étudiants intéressés par ce
débouché peuvent y faire des travaux
pratiques», confirmeMarie Demeilliez.
A Paris comme à Grenoble, ces dou-

bles licences attirent beaucoup de can-
didats: autour de deux cents, issus de
toute la France, pour une vingtaine de
places seulement. «Les étudiants sélec-
tionnés ont un bon niveau, unemention

bien ou très bien au bac, avec une spé-
cialité en mathématiques ou physique,
et une pratique musicale. Ils sont actifs
et curieux: la moitié a le statut de spor-
tif ou d’artiste de haut niveau, c’est bien
plus que dans d’autres licences», dé-
taille la maîtresse de conférences en
musicologie. A l’issue des trois années
de formation, ses étudiants obtiennent
à la fois une licence de musicologie et
une licence de physique.
La double licence se révèle exigeante

en volume horaire et en pluridiscipli-
narité, abonde Benoît Navarret: «Nos
étudiants doivent être à l’aise en écri-
ture musicale comme en mathémati-
ques, en harmonisation comme en mé-
canique. On n’est pas là pour remplir la
jauge de vingt-quatre étudiants par
promotion, on sélectionne uniquement
les profils qu’on imagine arriver au
terme des trois années de formation.»

PANOPLIE DEMÉTIERS
Al’issuedudouble cursus, lesétudiants
ont acquis des compétences propres à
chacun des deux champs disciplinai-
res, mais aussi transversales. «Une des
spécificités de cette double licence, c’est
la présence de cours à la croisée de la
musique et des sciences, comme l’ingé-
nierie audio ou le projet d’acoustique
musicale», précise Jean-Loïc Le Carrou,
coresponsable de la formation à Sor-
bonne Université. Les étudiants ont
également la possibilité de moduler
leur cursus en fonction de leur projet
professionnel: ceux qui souhaitent
intégrer une grande école d’ingénieur
bénéficient de cours consacrés à la pré-
paration des concours et ceux qui
aimeraient devenir ingénieurs du son
disposent eux aussi de cours distincts,
comme l’écoute critique.
Si elles répondent à une demande

des étudiants, ces doubles licences

fournissent aussi un vivier de profes-
sionnels pour une panoplie de métiers
qui se trouvent à la croisée entre scien-
ces et musique. Un tiers des étudiants
de ladouble licencephysiqueetmusico-
logie de la Sorbonne intègre ainsi les
trois grandes écoles publiques des mé-
tiers du son: Louis-Lumière, le Conser-
vatoire national supérieur de musique
et de danse et la Fémis. Les deux tiers
restants tentent les grandes écoles d’in-
génieur ou poursuivent leurs études en
musicologie, que ce soit en master
recherche, en master administration et
gestion de la musique ou en master
analyse et création, un cursus musical
qui s’adresse aux compositeurs.
«Quelquesétudiants se tournentégale-

ment vers des métiers manuels, comme
la lutherie, ou continuent en tant que
musiciens, profitant du réseau qu’ils ont
tissé pendant leur double licence, au sein
de promotions qui sont toujours très
soudées», affirme Jean-Loïc Le Carrou.
AGrenoble aussi, une bonne partie de

la promotion s’oriente vers l’ingénierie
du son. Les étudiants qui préfèrent se
spécialiser en physique ou en musico-
logie ont la possibilité de basculer en li-
cence simple: seule lamoitié des candi-
dats retenus en L1 iront jusqu’au bout
du double cursus. «Ce n’est pas consi-
déré comme un échec, ils ont quand
même pu garder une deuxième matière
plus longtemps, et réussi àmieux définir
leur projet professionnel», préciseMarie
Demeilliez. D’autres encore se construi-
sent un parcours unique. A l’image de
cette ancienne élève, passionnée de
spéléologie, désormais doctorante à
Stanford (Etats-Unis), où elle travaille
sur l’archéoacoustique des grottes. Les
savants du Moyen Age n’auront rien
inventé: le mariage entre sciences et
musiquefaisait sensdès lapréhistoire. j

m.na.

Musiqueet science audiapason

Ceux qui s’accrochent obtiendront deux
diplômes, ce qui représente une vraie
valeur ajoutée sur le marché du travail,
souligne le maître de conférences: «Les
doubles licences sont pensées avec des
disciplinespartageantdesdébouchés com-
muns. Par exemple, histoire de l’art et droit
pourdevenir commissaire-priseur, oudroit
et lettres pour passer ensuite les concours
des écoles de journalisme, ou travailler
dans le domaine des droits d’auteur.»

DIPLÔMECOÛTEUX
La petite taille des promotions est ap-
préciée par les étudiants, affirme-t-il :
«Ils ne se sentent pas isolés et retrouvent
la même émulation intellectuelle qu’en
classeprépa,maisavecmoinsde contrain-
tes. A terme, cette formation leur permet-
tra de se démarquer. Dans les disciplines
comme le droit, où le taux de passage en
master est critique, les responsables
regardent d’un très bon œil les candidats
issus d’une double licence.»
Les enseignants, poursuit Joël July, plé-

biscitent également ces cursus qui per-
mettent de «développer de nouveaux
cours, demutualiser les connaissances, et
d’avoir de bons élèves». Encore faut-il en
faire partie. «Les professeurs qui ensei-
gnent en premier cycle se chamaillent
pour enseigner en double licence, car les
conditions y sont plus favorables : les
classes sont plus petites, les élèves partici-
pent, onpeut les accompagner personnel-
lement», note Bruno Magliulo. Si elles

peuvent semer la pagaille au sein du
corps enseignant, les doubles licences
sont également décriées en raison de
leur coût. En s’adressant à une trentaine
d’élèves seulement, contre des centaines
en amphithéâtre, ces formations sont
onéreuses, signale l’ancien spécialiste de
l’orientation: «Les universités ne reçoi-
vent qu’une très modeste contribution
lorsqu’elles développent cette formule,
qui est donc financée en rognant sur le
budget des licences simples.»
Les doubles licences contribuent-elles

au déclin des cursus traditionnels? Rien
n’est moins vrai, d’après Jérôme
Glachant, l’un des partisans de cette for-
mule: «Les doubles cursus nous permet-
tent au contraire de rendre de nouveau
attractives des filières en perte de vitesse.
Les étudiants des doubles licences sont en
amphithéâtre avec les inscrits en licence
simple. Leur présence permet d’avoir de
bons élèves même dans les filières les
moins demandées.» Surtout, abonde
Joël July, la double licence est gage de so-
lide culture générale : «Obliger des étu-
diants en droit à lire une dizaine de livres
dans l’année, c’est avoir, dans le futur, des
juristes humanistes.»
Plus satisfaisantes que les doubles cur-

sus, qui n’octroient qu’un seul diplôme à
l’issue du parcours – «où finalement les
étudiants ne sont entièrement formés en
aucundomaine», estimeOlivier Bos, pro-
fesseur en économie à l’Ecole normale
supérieure Paris-Saclay –, les doubles li-
cences sont en trainde s’imposer comme
solutionde remplacement à la classe pré-
paratoire. «On s’y inscrit pour intégrer par
la suite une grande école, mais pas seule-
ment. On vient accumuler des connais-
sances de manière approfondie dans
deux domaines différents, qui seront pré-
cieuses dans le monde académique
comme professionnel», analyse-t-il.
La double licence renoue alors avec la

vocation première de l’université : déve-
lopper le capital humain et susciter
l’émulation intellectuelle. j

margherita nasi
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EN
SCIENCES,

DES
«RÔLES

MODÈLES»
POUR

LESFILLES

L es lycéennes françai-
ses sont de moins en
moins nombreuses à
s’orienter vers les
cursus scientifiques,

de l’ingénierie et du numéri-
que, laissant la voie des mé-
tiers d’avenir largement
ouverte à leurs alter ego mas-
culins. Alors que la plate-forme
d’orientation Parcoursup est
prête à accueillir les vœux de
plus de 400000 lycéennes et
étudiantes depuis mercredi
18 janvier, la part des filles dans
les filières scientifiques et tech-
nologiques resteminoritaire.
Le dernier rapport de la direc-

tion de l’évaluation de la pros-
pective et de la performance
(DEPP) sur l’égalité filles-gar-
çons est clair : la dernière ré-
forme du baccalauréat, qui
laisse aux lycéens le choix de
leurs matières de prédilection,
a divisé encore plus les genres:
«Les filles sont majoritaires
dans les doublettes spécialités
humanités/langues-littérature
et physique-chimie/sciences de
la vie et les garçons mathéma-
tiques/physique-chimie et ma-
thématiques/numérique-scien-
ces de l’ingénieur.» Le nouveau
bac a induit une baisse de 28 %
des effectifs scientifiques fémi-
nins en seulement deux an-
nées, selon les calculs de la So-
ciétémathématique de France.
La baisse est encore plus bru-
tale concernant les seules spé-
cialités en mathématiques, de
six heures ou plus par se-
maine: l’effectif des filles chute
de 61 %. Soit «un retour en ar-
rière de vingt ans dans la lutte
contre les inégalités filles-gar-
çons pour les sciences», rend
compte la société savante.
L’effet en cascade sur l’ensei-

gnement supérieur a été im-
médiat: les effectifs féminins
des classes préparatoires aux
grandes écoles scientifiques et
de commerce ont baissé de
3,2 % dès la rentrée 2021, cons-
tate le ministère de l’enseigne-
ment supérieur. Les écoles
d’ingénieurs notent également
un ralentissement de la pro-
gression du nombre de jeunes
femmes qui intègrent leurs
établissements : elles sont
moins de 30 % en 2021, selon
Aline Aubertin, présidente de
Femmes ingénieures.

«Les filles sont victimes d’un
effet de socialisation qui les
écarte de certains champsdu sa-
voir», observe Françoise
Vouillot, psychologue spécia-
liste de l’orientation. Des sté-
réotypes d’assignation des mé-
tiers agissent dès la petite en-
fance, dans les livres, les
dessins animés, les jeux, les
médias, les réseaux sociaux…
«Alors qu’elles sont en cours élé-
mentaire [CE1], les filles ont inté-
gré qu’elles ne sont pas bonnes
enmathématiques et qu’elles ne
savent pas s’orienter dans l’es-
pace. Dès l’enfance, elles sont
déjà convaincues que les études
scientifiques ne sont pas pour
elles», expose Aline Aubertin.
En effet, selon le rapport de la
DEPP, les filles entrent en cours
préparatoire avec une maîtrise
des mathématiques similaire
aux garçons, qui devient infé-
rieure une année plus tard.
Ces stéréotypes sont difficiles

à faire bouger. «Il est nécessaire
d’ouvrir les champs des possi-
bles pour les jeunes femmes,
qu’elles aient une imprégnation
de ce que peuvent leur offrir les
métiers scientifiques et techno-
logiques – et ce, le plus tôt possi-
ble, et auplus près de leurs choix
sur Parcoursup», analyse Aline
Aubertin, ingénieure.
Mais pour accompagner les

jeunes filles vers les métiers
de l’industrie et des sciences,
« il leur faut des représenta-
tions féminines sur lesquelles
se projeter», estime Amel
Kefif, directrice de l’associa-
tion Elles bougent. Pour ce
faire, Le Monde a rencontré
quatre jeunes femmes qui
prouvent que les «métiers
d’homme» n’existent pas. j

éric nunès

«LeMonde»arencontré
quatre jeunes femmes

lancéesdansdescarrières
dominéespar leshommes

LOUISECHATELAIN,BÂTISSEUSE
FILLED’UNEPROFESSEURE de lettres
et d’un ingénieur en aéronautique, Louise
Chatelain se souvient d’avoir toujours
aimé, adolescente, les livres, les arts. «Sans
doute l’influence demamère», dit-elle.
Mais la jeune fille s’immerge également
dans des jeux de logique. Au collège, sa
préférence va aux sciences de la vie, puis
à la physique. Au lycée deGrandAir de La
Baule-Escoublac (Loire-Atlantique), où elle
passe son baccalauréat, elle garde le sou-
venir d’un enseignant «passionnant» qui
faisait découvrir aux élèves « la complexité
des phénomènes physiques». Elle appré-
cie les travaux pratiques qui «faisaient
la preuve de ce que nous avions vu avec
des calculs» : «J’aimais avoir du concret
auquelme raccrocher», se souvient-elle.
Bac avecmention en poche, la Bauloise

est acceptée dans le très sélectif lycée
privé Sainte-Geneviève, àVersailles,
spécialisé dans les classes préparatoires,
mieux connu par son surnom: «Ginette».
Sans surprise, Louise voit dans un premier
temps ses notes enmathématiques
dégringoler. Après deux années, elle ne
réussit pas à intégrer une école de son

choix. Quand les fondations ne sont pas
assez profondes, il faut creuser encore.
Elle décide de «cuber» (redoubler) pour
finalement intégrer, un an plus tard,
l’Ecole des ponts ParisTech, satisfaite.
En 2014, l’étudiante quitte donc le cocon

versaillais pour la grande école d’ingé-
nieurs. Armel de La Bourdonnaye, alors
directeur de l’établissement, accueille la
nouvelle cohorte en s’enthousiasmant sur
le grand nombre de filles qui la compose.
«Nous étions environ 20%», relativise
Louise. Il y a encore du chemin pour
s’approcher de la parité.
L’Ecole des ponts est généraliste, elle

forme à tous les corps demétier. La spé-
cialisation commence après un semestre
de tronc commun: gestion, environne-
ment, informatique, industrie, finance…
tous les possibles restent ouverts. Mais
l’élève ingénieure revient à ce qu’elle
préfère: le concret. «J’aime les problèmes
attachés à une réalité tangible, comme
vérifier la résistance d’une poutre,
dimensionner les pièces nécessaires
à la construction d’un pont.» Elle choisit
génie civil et construction.

Elle apprend àmodéliser des construc-
tions futures ou à renforcer les structures
de l’existant. C’est un boulot sédentaire,
exercé derrière un ordinateur. Elle com-
prend alors que «ce n’est pas du tout» ce
qu’elle veut faire. Sa voie, ou son autoroute,
Louise la découvre en troisièmeet der-
nière année, en 2018, lors d’une visite du
chantier de la Samaritaine, àParis. «Une
jeune femme, très féminine et néanmoins
conductrice de travaux, nous présente
les avancées de la rénovation. Jamais je
n’avais imaginé qu’on pouvait être femme
et avoir ces responsabilités sur le terrain.
Cela a été le déclic!», raconte-t-elle.
C’est sans difficulté que Louise intègre

un géant français duBTP pour son stage
de fin d’études. Elle participe à la construc-
tion de logements, d’une école, d’un puits
d’aération pour lemétro parisien… L’entre-
prise l’embauche. Quelques années plus
tard, la voilà à son tour responsable de
chantier. Elle a 27 ans, elle est presque une
exception: la part des femmes ingénieures
dans le secteur du bâtiment et de la cons-
truction est de 6%, selon une étude réali-
sée par Femmes ingénieures, en 2019. j

SOIZICMARC,MAÎTRESSEDESFORGES
C’ESTUNSPECTACLE qui n’est
pas offert à tous. «Le truc le
plus beau qu’ilm’a été donné
de voir, c’est une coulée demé-
tal en fusion se déverser dans
unmoule. C’estmagnifique!»,
assure SoizicMarc, 28 ans,
diplôméede l’Ecole supérieure
de fonderie et de forge (ESFF).
Aujourd’hui ingénieure dans
une usinemétallurgique de
Saint-Dizier (Haute-Marne),
la jeune femme remonte à ses
«années collège» pour trouver
les premiers signes de son
appétence pour les sciences et
la technologie. «J’ai le souvenir

de super cours, de travaux
pratiques intéressants et
d’enseignantsmotivants.»
Elle poursuit au lycée Loritz,

àNancy, où elle opte pour une
première sciences et technolo-
gies de l’industrie (STI), spécia-
lité génie desmatériaux.
«Le lycée disposait de beaux
ateliers dans lesquels nous
étions formés avec beaucoup
de travaux pratiques en céra-
mique,métallurgie, plasturgie,
mécanique et résistance des
matériaux», raconte-t-elle.
Soizic entre enBTS fonderie;

un stage dans une fonderie

termine de la convaincre.
«J’observe l’impact des struc-
tures sur les propriétésméca-
niques, les procédés de fabri-
cation des pièces industrielles
où tout doit être parfaitement
calculé. J’ai un coup de cœur.»
Puis l’étudiante est reçue

à l’ESFF. Les élèves issus de
prépa sont bons en sciences, et
ceux venus d’un BTSmaîtrisent
les aspects techniques. «Nous
nous sommes entraidés et le
niveau s’est homogénéisé.»
La filière demeure bienmas-

culine. En première STI, Soizic
ne comptait dans sa classe que

15%de filles; dans les rangs de
son école d’ingénieurs, elles ne
sont plus que 10%. « Il faut cas-
ser ce stéréotype qui induit que
l’industrie serait pour les hom-
mes. Il y a des femmes fondeu-
ses, elles sontmêmeparticuliè-
rement appréciées, car parfois
plusminutieuses. Ensuite, on
ne peut pas se passer de l’in-
dustrie et les femmes doivent
y prendre leur place.» La jeune
cheffe de forge a été recrutée
avantmême l’obtention de son
diplômeet voit de nombreuses
occasions professionnelles,
partout dans lemonde. j

AUCP,
LES FILLES ONT
UNEMAÎTRISE
DESMATHS
SIMILAIRE

AUXGARÇONS.
ELLE DEVIENT
INFÉRIEURE UN
ANPLUS TARD

Louise Chatelain, à Paris, le 4 janvier. KAMIL ZIHNIOGLU POUR «LE MONDE»

TÉMOIGNAGES
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SIXTINEWATRIGANT,
CYBERDÉFENSEUSE

IL FAUTMONTRERpatte blanche lorsqu’on frappe àune
porte numériquegardéepar SixtineWatrigant, 24 ans. Jeune
diplôméede l’Ecole nationale supérieurede techniques
avancées (Ensta), elle est ingénieure en cybersécurité. Son job
consiste à sécuriser les données, à les conserver à l’abri des
hackeurs. «C’est protéger, résume-t-elle.Unemissionnoble.»
Sixtinen’est pas tombéedans lamarmite de l’informatique

quandelle était petite. «Legeekqui code seul dans sa cham-
bredès l’enfance… cen’est pasmoi.»Elle préfère le handball,
les livres et les langues… toutes les langues. Car coder, c’est
parler le langage informatique. Lycéenne remarquable dans
unétablissement limougeaud, elle intègre à la rentrée 2016 la
prépadu collègeStanislas, àParis. Un choc: «Monniveauen
mathématiques devient catastrophique», raconte-t-elle. Les
mentions bien et très bienne sont plus qu’un souvenir,
l’étudiante enchaîne les 2 et les 3 sur 20. «Mais jem’en fichais.
J’ai eu raisondem’accrocher puisque j’ai décroché l’Ensta,
l’unedesmeilleures écoles d’ingénieurs françaises.»
Alors que filles et garçons étaient à parité dans sa termi-

nale scientifique, les filles ne sont plus qu’environ 15 % en
prépa. « Intellectuellement, je n’ai jamais été poussée aussi
loin. Je suismaintenant capable de supporter une grosse
charge de travail. Tout est plus facile.»Quant à la concur-
rence avec la gentmasculine, elle n’existe pas, selon elle:
«Les garçons sont compétitifs,mais entre eux. Les filles
sont valorisées. Si une lycéenne s’interroge sur l’opportunité
de faire ce choix, je lui dis: “Fonce!” »
Après réflexion, elle décide de s’orienter vers l’informati-

que. «Par opposition auxmathématiques hyperthéoriques,
j’ai voulu faire du concret. J’adore voir comment fonctionne
unemachine, unmoteur. L’informatique, c’est pareil,
tu élabores, tu codes. Puis tu appuies sur un bouton
et tu vois si cela fonctionne ou pas… et tu recommences»,
observe l’ingénieure.
Durant son cursus, elle choisit la cybersécurité, puis réalise

un stage dedéveloppement informatique. Sur 80 déve-
loppeurs, elle est la seule femme. «La cybersécurité est pour-
tant un secteur qui explose. J’ai voulu faire partie de cette
histoire.»Avant d’être diplômée, Sixtine a été embauchée
par une société de conseil. Son employeur l’a déployée au
sein de la direction informatique d’un gros client. Les cadres
avec lesquels elle travaille sont pour la plupart des hommes
deplus de 40 ans. «Je détonne unpeu», s’amuse-t-elle. j

SARÉCOMPENSE, la jeune chercheuse
en écologie de l’université Paris-Saclay
la savoure discrètement: Céline Bellard,
35 ans, a reçu, fin novembre 2022,
le prix spécial de l’engagement Irène-
Joliot-Curie, décerné par leministère
de l’enseignement supérieur et de la
recherche, l’Académie des sciences et
l’Académie des technologies. «C’est im-
portant, lâche-t-elle sans ostentation.
C’est la reconnaissance du travail réa-
lisé et cela permet demettre en avant
les enjeux de la biodiversité», thémati-
que au cœur de ses travaux. C’est aussi
un coup de projecteur sur la place des
femmes dans la science. Dans le
monde,moins de 30%des chercheurs
sont des chercheuses, selon l’Unesco, et
sur les 271membres de l’Académie des
sciences, on ne compte que 31 femmes.
La science, c’est une évidencepour

CélineBellard. «Très tôt, jeme suis tour-
née vers les sciences, la biologie, la géo-
logie. J’ai voulu comprendre le fonction-
nementde lanature, approfondirmes
connaissances.»Fille d’ouvriers origi-
naire de Tourcoing (Nord), rienne la pré-
dispose à travailler dansun laboratoire.
Bac scientifique enpoche, elle passe la
porte de l’université de Lille pour une
première annéedebiologie. «La faculté,
c’est cequ’ilme fallait»,dit-elle.
«J’aime cette liberté d’apprendre et

l’autonomie qu’on nous donne à l’uni-
versité. Cette possibilité de pousser plus
avant sur les thématiques quime plai-
sent.» Le premier rendez-vous avec la
recherche a lieu en troisièmeannée de
licence, lors d’un stage dans le labora-
toire Génétique et évolution des popu-
lations végétales (GEPV) de l’université
de Lille. «Jeme retrouve avec des cher-
cheurs à travailler sur la compréhen-

sion sexuée des plantes. Là, jeme dis
que c’est lemétier que je veux faire!»
Elle obtient sa licence, puis unmaster,

s’embarque dans un doctorat et sou-
tient avec succès une thèse à l’univer-
sité Paris-Sud sur les effets du dérègle-
ment climatique sur la biodiversité.
Ensuite commence le longmarathon
postdoctoral, une compétition où
s’affrontent les chercheurs, parfois
à l’usure. « Il faut préparer des concours
pour l’obtention d’un poste tout en
continuant à s’investir sur nos propres
recherches et publier. Ce sont des
années très intenses, particulièrement
pour les femmes qui, dans cette
période de leur vie, peuvent avoir un
désir dematernité. Beaucoup sont
contraintes d’abandonner et finale-
ment les hommes s’en sortentmieux.»
Marche aprèsmarche, la jeune

femmedevient chargée de recherche
au Centre national de la recherche
scientifique (CNRS). «Je réalise le travail
demes rêves, loin de l’image un peu
poussiéreuse du chercheur seul dans
son bureau. J’ai une variété demissions
énorme. Il faut réfléchir aux probléma-
tiques, réaliser unemodélisation
sur ordinateur, rédiger, communiquer,
participer à des événements de
vulgarisation auprès du public, enca-
drer des équipes, participer à des prises
de décision des politiques publiques,
travailler avec des laboratoires étran-
gers…» Etre chercheuse, c’est donc
aussi être informaticienne, rédactrice,
passeuse, globe-trotteur – la liste
n’est pas exhaustive.
Aux lycéennes qui s’interrogent sur

l’opportunité de suivre les pas d’Irène
Joliot-Curie, ou de samère, Marie Curie
– deux fois Prix Nobel,mais à qui l’Aca-
démie des sciences a pourtant refusé
l’élection –, la jeune chercheuse répond:
«La petite voix qui te dit que tu n’y arri-
veras pas, ne l’écoute pas. Vas-y!» j

CÉLINEBELLARD,
ÉCOLO-CHERCHEUSE

TÉMOIGNAGES

SixtineWatrigant. PHILÉMON BARBIER/HORS FORMAT POUR «LE MONDE»

1725 places
(1715 places en Terminale Générale + 10 Terminale STL )

15 campus dans 7 villes de France :
Bordeaux, Lille, Lyon, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse

Aujourd’hui, premier jour
de Parcoursup ou pourquoi
un concours d’écoles
d’ingénieur.e.s doit
privilégier les personnalités
et non pas seulement
des dossiers anonymes.
Les bachelier.e.s peuvent désormais faire des choix qui
correspondent à leurs centres d’intérêt et leur personnalité.

Le Concours Advance et ses 4 écoles d’ingénieur.e.s
l’ont compris : l’examenapprofondidudossier scolairepour
la qualité, l’oral systématique pour la personnalité.

Car une grande école d’ingénieur.e.s forme les esprits
des femmes et des hommes de demain tout en dévelop-
pant chez ces futur.e.s expert.e.s une conscience environ-
nementale et sociétale : cela vaut bien de les rencontrer.

Établissement d’enseignement supérieur privé. Ces écoles sont membres de
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LEDROIT
RÉVÉLATION

OU
DÉSILLUSION
Lalicencededroitarrive
entêtedes formations
lesplusdemandées

surParcoursup.Sicertaines
universitéssontsélectives,
à l’inverse,d’autrespeinent
à remplir leursamphis

C ombien de vocations
Saul Goodman et Kim
Wexler, les avocats de
la série Better Call
Saul,ont-ils suscitées?

Et Alicia Florrick dans The Good
Wife sait-elle qu’elle a fait briller
les yeux de milliers de lycéens au
point de les conduire à la fac de
droit? Cyrielle Maeso en L3 à
Paris-IPanthéon-Sorbonneadmet
avoir été influencée, lors de son
choix d’orientation en terminale,
par l’image «hyperséduisante»
des avocats que renvoient les sé-

ries américaines dont elle est fan:
«Ils ont une vie trépidante. Pas un
jour sans qu’ils soient confrontés à
un cas impressionnant.»
La jeune femme a beau savoir

que la réalité des métiers juridi-
ques n’est pas exactement celle
véhiculée par les fictions, elle se
laisse quand même séduire et
postule en licence de droit. Un
choix que ses parents voient d’un
bonœil: «J’aime débattre et je suis
plutôt à l’aise à l’oral, ils étaient
convaincus que je ferais une bonne
avocate.»Quant à ses professeurs

de lycée, ils lui assurent qu’elle
possède les qualités nécessaires
pour réussir dans cette filière. «Au
final, je suis allée en droit en
n’ayant aucune idée de ce que
c’était vraiment», reconnaît la
jeune femme. Elle n’est pas seule
dans ce cas. «Les lycéens qui arri-
vent chez nous ne connaissent pas
la matière, à l’exception peut-être
de quelques-uns qui ont suivi l’op-
tion Droit et grands enjeux du
monde contemporain [DGEMC]au
lycée», confirme Cécile Lecomte,
vice-présidente chargéede l’orien-
tation à l’universitéde Rennes-I.
Et ils ne connaissent pas davan-

tage les débouchés profession-
nels, qui se limitent le plus sou-
vent auxmétiersmis en avant à la
télévision, au cinéma ou dans les
faits divers. «Et comme dans ces
fictions, l’homme de loi est pré-
senté sous sonmeilleur jour, forcé-
ment, cela donne envie de s’identi-
fier à lui», confirme Youssef Badr,
magistrat qui admet y avoir égale-
ment été sensible.

NE FERMERAUCUNE PORTE
Thibault, en L2 à l’université d’Aix-
Marseille, ne s’imaginait pas avo-
cat ou juge, ni même juriste dans
une entreprise lorsqu’il était en
terminale. En revanche, ce dont il
était certain, c’était de ne pas vou-
loir aller en classe préparatoire ni
«faire des études au rabais». Il
optepour ledroit enattendantd’y
voirplus clair.«J’étais incapablede
me projeter, mais je savais que ces
études ne me fermeraient aucune
porte», se souvient-il.
Une stratégie que Julien Bou-

don, professeur de droit public à
Paris-Saclayetdoyenhonorairede
la faculté de droit de l’université
de Reims-Champagne-Ardenne,
estime judicieuse. Les études juri-
diques développent des compéten-
ces susceptibles d’intéresser de
nombreux recruteurs: rigueur dans
le raisonnement, précision dans le
vocabulaireetdans l’analysedetex-
tes.Avecunmasterdedroit,onpeut
faire plein de choses, et pas seule-
ment dans le domaine juridique.»
Que ce soit en attendant de

préciser son projet, dans l’inten-
tion de devenir avocat ounotaire,
ou encore par atavisme familial
– d’après Julien Boudon, beau-
coup d’étudiants sont fils ou filles
de juristes –, le premier contact
avec la matière s’avère souvent
déstabilisant. «Soit le jeune a une
révélation, soit il prend conscience
qu’il n’est pas fait pour cela», tran-
che Nicolas Warembourg, direc-
teur du département de la licence
endroitParisPanthéon-Sorbonne.
Lénie Bévigny, étudiante en L2 à

Paris-VIII Vincennes-Saint-Denis,
n’a jamais pensé que «le droit
n’était pas pour elle» mais admet
avoir mis du temps à se familiari-
ser à «l’aridité» de la matière et à
ses méthodes. «Je m’attendais à
quelque chose de plus facile. Il y a
beaucoup de travail personnel et

de temps passé à la bibliothèque.»
Benjamin Lavergne, responsable
de la première année de licence
de droit à l’université de Tours,
approuve: «Au début de l’année,
nos étudiants comprennent qu’ils
vont devoir apprendre beaucoup
de choses, s’acculturer à de nou-
velles méthodes et, contrairement
à l’image qu’ils s’en font à travers
la plaidoirie, le droit est très écrit.
Il faut donc être capable de rédi-
ger correctement.»
La difficulté des études juridi-

ques et le faible taux de réussite
en licence (40 % en moyenne des
candidats présents aux examens
décrochent leur passage en L2) ne
sont pas de nature à décourager
les lycéens. Avec 294000 vœux
en 2022 sur Parcoursup, le droit
figure parmi les filières universi-
taires les plus demandées, de quoi
mettre les facs sous pression.
«Des places supplémentaires ont
bien été créées mais en nombre
insuffisant au regard de la de-
mande. D’autant qu’une partie
d’entre elles l’ont été dans des filiè-
res sélectives, essentiellement des
doubles licences», souligne le so-
ciologue Mathieu Rossignol Bru-
net, dont les travaux portent sur
la stratification scolaire.
En Ile-de-France par exemple,

sur les 1000places supplémentai-
res proposées par les facs de droit
entre 2016 et 2019, 600 étaient sé-
lectives, ce qui contribue à renfor-
cer le prestige des facultés dedroit
et donc leur attractivité notam-
ment auprès «de familles qui n’ac-
ceptent pas que leur enfant aille à
l’université sauf pour y faire du
droit, une formation qu’ils jugent
sérieuse», assure Julien Boudon.
Si la tension à l’entrée en licence

de droit est forte, la très grande
majoritédes facs ne sélectionnent
pas pour autant leurs étudiants.
«Tous les lycéens qui veulent venir
chez nous le peuvent, le nombre de
places offertes excédant le nombre
de candidats réellement intéres-
sés», certifie Benjamin Lavergne.
Une situation similaire à Ren-

nes-I: les 5000 dossiers qui par-
viennent à la fac sont tous classés
mais,à la finde la sessionParcour-
sup, chacun trouve une place. «Le
classement n’est pas un outil de sé-
lection mais un signal envoyé à
l’étudiant sur ses chances de réus-
site en licence de droit», insiste
Cécile Lecomte. La situation est
très différente en Ile-de-France, où

les universités les plus attractives,
Paris-I Panthéon-Sorbonne et
Paris Panthéon-Assas en tête, ne
retiennent que lesmeilleures can-
didatures de toute la région.
«Nous recevons 15000 deman-

des environ chaque année, pour
750 places. L’algorithme sélec-
tionneplusieursmilliers dedossiers
qui sont ensuite épluchés par une
commission: notes, lettre de moti-
vation, stage, lycée de provenance.
Au final, nous avons des étudiants
d’un très bon niveau et un taux de
réussite en L1 d’environ 60 %», se
féliciteNicolasWarembourg.

INÉGALITÉS FRANCILIENNES
A côté de ces facs parisiennes
«pleines à craquer», d’autres, de
l’autre côté du périphérique, pei-
nent à faire le plein. «A Paris-VIII
Vincennes-Saint-Denis, par exem-
ple environ 40% des places ne
sont pas pourvues, 35% à Evry»,
pointe Mélanie Sargeac, autrice
d’une thèse: «De quoi la sélec-
tion est-elle le nom? Une en-
quête sur les formations de droit
au prisme de l’établissement.»
«Cette sélection variable des facs
franciliennes s’accompagne d’une
polarisation des publics», souli-
gne la chercheuse.
Pour preuve, la très grande ma-

jorité des lycéens retenus dans les
facs sélectives du centre de Paris
affichent unemention «bien» ou
«très bien» (72 % à Paris-I en 2019
et 77 % à Paris-II) alors qu’ils ne
sont que 20 % à Paris-Nanterre et
10% à Paris-Est Créteil (UPEC). Par
ailleurs, si presque tous les admis
en L1 de droit dans les facs pari-
siennes ont un bac général, ils ne
sont que 54% à Paris-VIII et 72% à
Evry (Essonne).
Quant à l’origine sociale des étu-

diants, elle est également forte-
ment contrastée: 26% des étu-
diants en L1 à Paris-VIII ont un
parent sans activité profession-
nelle contre seulement 2% à As-
sas. Ni parisienne ni vraiment es-
tampillée banlieue, la fac de droit
Jean-Monnet de Sceaux (Hauts-
de-Seine) attire un public très
mélangé. «On trouve aussi bien
des enfants de la bourgeoisie du
sud de Paris que des lycéens venus
de l’Essonne. Certains préfèrent
faire une heure de transport plutôt
que d’aller à Evry qu’ils considèrent
comme une fac moins presti-
gieuse», témoigne Julien Boudon.
Oscar Ecolivet, en L3 à Paris-VIII,

aurait bien aimé rejoindre une
université prestigieuse comme
Assas mais «Parcoursup en a dé-
cidé autrement, et finalement, ce
n’est pas si mal car au moins ici je
suis en situation de réussite, ce qui
n’aurait peut-être pas été le cas
ailleurs». Quant à Cyrielle Maeso,
après quatre ans passés sur les
bancs de la Sorbonne dont deux
en L2, elle ne se passionne tou-
jours pas pour le droit. Elle attend
encore la révélation. j

isabelle dautresme

«LE CLASSEMENT
EST UN SIGNAL

SUR LES CHANCES
DE RÉUSSITE
EN LICENCE»
CÉCILE LECOMTE
vice-présidente

chargée de l’orientation
à l’université de Rennes-I

ISABEL ESPANOL

«LE DROIT EST
TRÈS ÉCRIT.
IL FAUT ÊTRE
CAPABLE

DE RÉDIGER
CORRECTEMENT»
BENJAMIN LAVERGNE

responsable
de la première année

de droit à Tours

Quelles études
après un Bac +3/4 ?

LE SALON DES
MASTERS &MS

SAMEDI 28 JANVIER 2023
Paris Montreuil Expo | 10h-18h

Conférences Le Monde et L’Obs • 75 exposants
• 2 000 formations • Coaching

INSCRIPTION GRATUITE
SAMS.GROUPELEMONDE.FR
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L’essorducoaching
enmédecine

Universitésetacteursduprivéproposentun
accompagnementpour lesétudiantsenPASSetL.AS

Q uand Anaëlle Cotte-Car-
luer, 17 ans, étudiante en
première année de Par-
cours accès santé spécifi-

que (PASS) à l’université Lyon-Sud
aouvert soncompte Instagramen
octobre, elle est tombée sur une
publication du tutorat de sa fac,
qui lui a fait du bien. Intitulé
«Mardi tips sur le stress», ce post
détaillait lamécaniquedustresset
lesmoyens de lutter contre ses ef-
fets néfastes. Du bain à la médita-
tion en passant par la cohérence
cardiaque, des idées pour lutter
contre la vague de panique qui
peut s’emparer des jeunes gens
en période de révisions étaient
proposées. Le tout entrecoupé de
phrases encourageantes: «Vous
n’êtes pas seuls» ou «Vous êtes ca-
pables dumeilleur». «Dans le tuto-
rat où je suis inscrite, il y a un pôle
bien-être, raconte Anaëlle. Ils nous
ont donné des conseils en amphi et
publient régulièrement ce genre de
contenus. Ce sont des recomman-
dations simples, des astuces réalis-
tes.Moi çam’aparu suffisant,mais
peut-être parce que je ne suis pas
hyper stressée.»
Les contenus destinés à remon-

ter le moral des première année
des redoutables études de santé
(PASS et licence accès santé L.AS)
se multiplient sur les réseaux so-
ciaux. Sur TikTok, la chaîne Pass-
LasTonannée créée par Germain
Lévêque, 27 ans, distille des re-
commandationsdebonsensdans
des vidéos. «Te comparer aux
autres est mauvais pour toi»,
«Crois en toi, tu le mérites», pro-
met le jeune psychologue spécia-
lisé dans l’optimisation de l’ap-
prentissage et lamotivation, qui a
longtemps accompagné des étu-
diantsdePaces, l’anciennomde la
première année demédecine. «Ils
étaient débordés de tout: de tra-
vail, de stress et d’émotions en tout
genre», se souvient-il. Une étude

sur la santémentale des étudiants
en médecine et des internes me-
née en juin 2021 par trois syndi-
catsd’étudiants amontréque75%
des jeunes interrogés présen-
taient des symptômes anxieux,
39% des symptômes dépressifs et
un sur quatre avait vécu un épi-
sode dépressif caractérisé. «La
thématique du bien-être psycholo-
gique des étudiants a pris de l’am-
pleur ces dernières années, estime
Natan Goulin, vice-président
chargé du tutorat à l’Association
nationale des étudiants en phar-
maciede France (Anepf).Profs, pa-
rents, universités, tout le monde a
compris que c’est un élément es-
sentiel pour la réussite de cette an-
née difficile. Un étudiant anxieux,
qui rumine, quiapeurde l’échec, ne
va pas arriver à travailler correcte-
ment.» Un avis partagé par Pierre
Tatincloux, vice-président de l’As-
sociation nationale des étudiants
en médecine de France (Anemf).
«Etre bon sur le fond est essentiel,
mais il faut d’abord être sûr d’arri-
ver jusqu’à l’examen», souligne le
jeune étudiant.
Le sujet n’a pas échappé aux ac-

teurs privés qui tentent de met-
tre en avant leur offre de coa-
ching. «Nous avons fait évoluer
notre programme d’accompagne-

ment il y a deux ans en ajoutant
aux aspects académiques un véri-
table travail sur la préparation
mentale, commente Pierre Tor-
rès, responsable commercial du
groupe Albarelle, qui possède le
Cours Galien, l’une des plus an-
ciennes prépas. La mauvaise ges-
tion du stress est un facteur
d’échec même pour les bons étu-
diants. Chaque année, on en a qui
se plantent car ils sont trop an-
xieux ou tétanisés par l’enjeu.»
Dans le cadre d’un module de

sept heures annuelles baptisé Op-
timind, les étudiants remplissent
un questionnaire pour définir
leur profil psychologique. Puis,
tout au long de l’année, ils reçoi-
vent des conseils pour apprendre
à respirer ou à se canaliser. L’offre
duCoursGalien seveutpersonna-
lisée, avec la possibilité d’un suivi
individuel avec un coach à condi-
tion de dépenser 50 euros de
l’heure. Une somme qui n’est clai-
rement pas à la portée de toutes
les bourses, et qui s’ajoute aux
frais déjà très élevés pratiqués par
la prépa, puisque l’année coûte
entre 4500 et 6000 euros.
Gwenaëlle Bougueon, 20 ans,

rêve d’être endocrinologue. Lors-
qu’elle s’est inscrite en première
année de médecine à Nantes, elle
a également choisi de faire une
prépa pour multiplier ses chan-
ces. De cette année de labeur, elle
a gardé le souvenir d’une viemar-
quée par le stress, une sorte de
tension constante. «On avait
quelques exercices de sophrologie
de temps en temps, raconte-t-elle.
Ce qui m’a surtout aidée, c’est
l’échange avec ma marraine avec
qui je faisais des visiosde soutien.»

SOUTIEN ENTRE PAIRS
Au sein des tutorats aussi, on joue
la carte de l’entraide entre pairs.
Liz-Marie Praud, 21 ans, étudiante
en troisième année dentaire à
Rennes, participe à ce système
d’accompagnement gratuit mené
par des étudiants bénévoles de
deuxième ou troisième année, en
lien avec les enseignants. «Nous
avonsmis enplaceun fil de conver-
sation sur Discord entre étudiants
et tuteurs dans lequel on se donne
des conseils. Si quelqu’un dit qu’il
n’arrive pas à dormir parce qu’il est
submergé par la panique, on peut
lui donner des conseils de bon
sens», commente la jeune femme,
qui précise qu’aucune suggestion
médicale n’est jamais formulée.
En revanche, si un étudiant pré-

sente des signes alarmants, il est
mis en relation avec le bureau
d’aide psychologique de son uni-
versité ou dirigé vers des profes-
sionnels. «Ilest très positif que les
canaux de parole se multiplient,
mais il faut veiller à ne pas laisser
croire qu’il y a une recette miracle
qui convientà tout lemonde», pré-
vient Pierre Tatincloux.
Natan Goulin se méfie lui aussi

d’un discours qui ne serait axé
que sur la performance. «Il faut
veiller à ne pas asséner des phra-
ses toutes faites ou qui pourraient
ressembler à des injonctions, pré-
vient-il. Il ne faut pas dire aux étu-
diants qu’ils doivent être les
meilleurs, les champions. Le but,
c’est de réussir, bien sûr, mais
aussi de garder des forces pour les
années suivantes.» Et des forces,
ils vont en avoir besoin pour la
suite de leur carrière. «L’aspect
mental n’est pas assez pris en con-
sidération dans le monde acadé-
mique français et c’est regrettable,
estime Pierre Torrès. Or, cela va
leur servir dès les premiers stages
à l’hôpital, où il sera important
pour euxde bien se connaître et de
savoir gérer leur stress.» j

tiphaine thuillier

SELONUNE ÉTUDE
MENÉE EN2021,

75 %DES
ÉTUDIANTS
ET INTERNES

PRÉSENTAIENT
DES SYMPTÔMES
ANXIEUX, 39%

DES SYMPTÔMES
DÉPRESSIFS

EnStaps, 30%defilles
etsipeud’avancées

Si lesacteursde la filièresportdéplorent le fort
déséquilibre femmes-hommes, riennebouge

S olèneCompainest l’unedes
101 étudiantes, sur les 459
inscrits, en première année

de licence sciences et techniques
des activités physiques et sporti-
ves (Staps)à l’universitéSorbonne-
Paris-Nord. «Même si l’on m’avait
prévenue au lycée que je me diri-
geais vers une filière très mascu-
line, j’ai euunpetit choc enarrivant
enamphithéâtre», témoigne-t-elle
lorsqu’on la rencontre à Bobigny
(Seine-Saint-Denis), dans le préfa-
briqué du campus abritant le bu-
reau des étudiants «stapsiens».
Pour se sentir plus à l’aise, les étu-
diantes comme Solène confient
avoir une stratégie: se trouver des
alliées, rapidement.
«Je suis en permanence avec

deux copines, mes piliers», ra-
conte Sophia Mezouani depuis
Nantes, où elle a entamé sa troi-
sièmeannée de Staps. Difficile, ce-
pendant, de faire le poids. «Les
étudiants prennent beaucoup de
place.Même les profs leur donnent
plus souvent la parole et ils laissent
passer des blagues sexistes sur le
terrain, du type “on n’est pas des
fillettes”», déplore Julie Sicot, qui a
rejoint le master Egal’Aps (Egalité
dans et par les activités physiques
et sportives) de l’université Lyon-I.
Toutes motivées qu’elles soient,

les «stapsiennes» ont souvent
l’impression que leur place n’est
pas acquise dans ce cursus, l’un
des dix plus demandés sur Par-
coursup en 2022. Car si la filière
sportive est historiquement un
bastion de garçons, ce biais s’est
renforcé au cours des trente der-
nières années. Le tournant re-
monte à l’année 1995, quand le
concours d’entrée en Staps est
supprimé. Ce changement vient
parachever unmouvement de ré-
forme entamé dès les années
1970, transformant des instituts
de formation des profs de gym,
jusque-là sélectifs, en une filière
universitaire ouverte, les fameux
UFR Staps. Sauf que, au passage,
c’est la fin des concours séparés
pour hommes et femmes, avec
des quotas pour chacun, créés au
début du XXe siècle. Un mode de
sélection qui permis d’atteindre

progressivement une quasi-pa-
rité dans les années 1980.
Après cela, le nombre des étu-

diantes ne cesse de baisser, et les
effectifs de profs d’EPS de «se re-
masculiniser, comme si on faisait
marche arrière», note l’historien
Loïc Szerdahelyi, qui aenquêté sur
ces dynamiques. En 2017, selon
les chiffres compilés par la Confé-
rence des directeurs et doyens de
Staps (C3D), sur quelque 25000
étudiantsdepremière annéepour
65000au total en Staps, 74% sont
des hommes et 26 % des femmes.
En seconde année de master, les
garçons constituent encore 65 %
des effectifs. «Malgré les apports
deParcoursuppourmieuxorienter
nos élèves, malgré les réformes des
études en santé permettant de re-
joindre Staps comme une prépa
avant de s’orienter vers la kinési-
thérapie ou la pharmacie, le nom-
bre de “stapsiennes” ne bouge pas
beaucoup. A la rentrée 2022, sur
un échantillon de sept UFR, la
moyenne est autour de 30 % de
filles en L1», détaille Aurélien Pi-
chon, actuel président de la C3D.

HIÉRARCHISATION
Au fil des études, qui plus est, les
inégalités de genre s’accumulent.
Aux filles la gym, la danse, les par-
cours orientés vers l’éducation ou
la santé. Aux garçons les spéciali-
sations dans l’entraînement spor-
tif ou le management du sport.
«On retrouve en Staps la division
sexuée du monde du travail: une
hiérarchisation dans laquelle re-
viennent aux femmes des métiers
qui sontmoins favorables financiè-
rement», analyse l’historienne Cé-
cile Ottogalli, spécialiste des ques-
tions de genre dans le sport. Ces
enjeux sociaux n’échappent pas à
la C3D. «On entretient l’image du
sport comme étant avant tout
une affaire d’hommes», déplore
Aurélien Pichon. Alors même que
la pratique sportive des femmes
et des hommes tend à s’égaliser
grâce à l’augmentation de la prati-
que féminine. En 2020, 63 % des
femmes et 66 % des hommes dé-
claraient au moins une activité
sportive sur l’année.

Alors comment expliquer ce dé-
séquilibre persistant? Grâce à une
enquête menée en terminale en-
tre 2017 et 2019, l’historienne Cé-
cileOttagalli et la sociologueMary
Schirrer ont constaté comment
les lycéennes sedéclassaient sur le
plan sportif. «A investissement
égal dans des activités sportives,
les filles se considèrent systémati-
quement et de manière impres-
sionnante commemoins sportives
que les garçons, résume la pre-
mière. Puisqu’elles se représentent
les Staps comme un cursus bien
plus sportif qu’il ne l’est, elles pen-
sentque çane leur estpasdestiné.»
Autre frein possible: la «culture

Staps». Un climat décrit par plu-
sieurs étudiantes interrogées
comme «lourdingue», surtout en
soirée, même si elles estiment
que ça commence à changer. «On
s’est débarrassédes affiches de fête
avec des femmes dénudées. Il faut
encore en finir avec les chants
sexistes qui ressurgissent occa-
sionnellement», témoigne Sophia
Mezouani, engagée dans l’Asso-
ciationnationaledesétudiants en
Staps (Anestaps) pour que les fê-
tes y soient plus respectueuses.
Mais la mue n’est pas terminée.
«Parunensembledeprocessusba-
nalisés, du langage à l’occupation
de l’espace, le quotidien y demeure
hétérosexiste tant du côté des étu-
diants que du corps enseignant»,
analyse ainsi la professeure d’EPS
Noémie Drivet, qui a consacré sa
thèse aux stéréotypesdegenre en
Staps. A ses yeux, seul un solide
travail de formation des équipes
aux questions de genre pourrait
contribuer à rendre la filière plus
confortable pour les femmes.
La C3D prend acte. «Le sujet

nous anime depuis plusieurs an-
nées. Mais notre priorité est de
trouver des infrastructures et des
enseignants», se défend son pré-
sident,AurélienPichon.Pourtant,
les idées ne lui manquent pas –
d’une campagne de communica-
tion àdestination des lycéennes à
l’instauration de discrimination
positive en faveur des filles à l’en-
trée en Staps. Reste à agir. j

iris derœux
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TRANSITION

LESPARISIENSÀL’ASSAUT
DESZONESPAVILLONNAIRES

Descitadinsaisés toujoursplusnombreux investissent
depetitescommunespériurbaines. Ilsy importent leurmode

devieet leursstandards.Reportage

bouc-bel-air (bouches-du-rhône)
- envoyé spécial

L orsqu’on quitte l’autoroute A51
depuis Marseille, le trajet par la
route départementale qui mène
au vieux village de Bouc-Bel-Air
(Bouches-du-Rhône) est scandé

par des ronds-points, des panneaux publi-
citaires pour Le Comptoir du sourcil, le res-
taurant Enjoy Sushi ou l’animalerie Anima-
lis, ainsi que de petits centres commerciaux
de bord de route. C’est dans l’un d’eux, La
Croix d’or, que Sophie Rosso, 37 ans, et son
aîné, Robin, 5 ans et demi, nous attendent
devant la boulangerie Paul.
Baskets Veja à scratch, jogging et casque

Kask vissé sur la tête, l’ancienne Parisienne
s’amuse des réflexes qu’elle a conservés de
son ancienne vie: «Mon mari et moi avons
transmis à notre fils cette habitude qui con-
siste à aller tout le temps au café.» Garé de-
vant le magasin Bio & Co, le vélo-cargo élec-
trique familial du constructeur français
Moustache tranche avec le ballet des SUVhy-
brides, des citadines etdesquelquesmodèles
Tesla que l’on aperçoit ce dimanchematin de
finale de Coupe dumonde de football.
Sophie Rosso fait partie de ces nombreux

et médiatisés jeunes parents qui, après les
confinements, ont quitté la vie citadine pour
une maison avec jardin – au milieu des pins
et dans un cadre ensoleillé dans son cas. Se-
lon l’étude de la Plate-Forme d’observation
des projets et stratégies urbaines (Popsu) sur
la mesure de l’exode urbain, les couronnes
périurbaines font partie des espaces qui
voient leurpopulationcroître sous l’affluxde
ménages qui quittent les grandes villes.
«On est passés d’un loft industriel dans

l’Est parisien, dans une copro de soixante-
huitards architectes et paysagistes, à une
maison individuelle de constructeur avec
500 m2 de terrain, dans un lotissement érigé
dans les années 1960, avec deux voitures de-
vant chaque maison», synthétise de ma-
nière imagée cette ancienne conseillère de
l’adjoint à l’urbanisme d’Anne Hidalgo, qui
a profité de sa nomination en 2021 au poste
de directrice générale adjointe du promo-
teur Redman, dont le siège est situé à Aix-
en-Provence, pour déménager après un
confinement vécu dans l’Yonne.

INCOMPRÉHENSIONS
Avec sonmari, Frédéric Pairot, et leurs deux
enfants, Sophie visait les villages chics du
pays d’Aix, comme Eguilles ou Ventabren,
dont lesmaisons étaient proposées à la loca-
tion pour des sommes allant de 3000 à
4000 euros, hors de portée même pour un
couple de cadres supérieurs parisiens. Plu-
sieurs de ses collègues habitaient déjà à
Bouc-Bel-Air. La proximité de la gare TGV
d’Aix-en-Provence, située à dix minutes, a
achevéde convaincre le couple, qui loue une
maisonde 130m2entouréed’unpetit terrain
– «et 70 m2 de garage!», précise l’intéres-
sée – pour 2000 euros parmois.
Située à dix kilomètres d’Aix-en-Provence

et vingt deMarseille, Bouc-Bel-Air a vu bon-
dir sa population de 3000 habitants à la fin
des années 1960, lorsqu’il s’agissait encore
d’un village entouré de champs, à près de
15000 en 2019. Elle est l’archétype de la
commune pavillonnaire qui s’est dévelop-
pée de manière spontanée – sinon anarchi-
que, par strates successives de lotissements
ou de petits immeubles. Bucolique et paisi-
ble lorsqu’on traverse ses quartiers résiden-
tiels de plaine et de collines, la commune
jouxte au sud l’immense zone commerciale
de Plan de Campagne et se trouve à proxi-
mité des anciens sites industriels etminiers
de Gardanne.
Loin d’être traumatisée par sa transplanta-

tion, Sophie Rosso vit plutôt bien son atter-
rissage en milieu périurbain provençal. La
«primopavillonnaire» a documenté son
étonnement dans une série de textes parus
l’été dernier, intitulée Vis ma vie de périur-
baine. Elle y raconte le quotidien dans cette
commune qui se présente comme «un en-

semble de quartiers discontinus» et y narre
quelques incompréhensions interculturel-
les, comme lorsqu’elle s’enquiert de la locali-
sation de l’aire de jeu la plus proche et que
l’ancien locataire de sa maison lui répond,
face à l’incongruité de la question dans une
commune cernée par la nature, que ses en-
fants peuvent aller jouer sur la colline au
bout de la rue…Ou lorsqu’elle découvre que
le Decathlon Village, un parc de loisirs con-
sacré aux sports outdoor, conçu par l’équi-
pementier sportif à l’entrée de l’autoroute,
attire plus de visiteurs que le vieux village.
A l’image des couronnes situées entre Aix

et Marseille, les quartiers pavillonnaires
français ont connu des trajectoires diver-
gentes en quelques décennies. Eric Char-
mes, urbaniste et auteur de La Revanche des
villages. Essai sur la France périurbaine
(Seuil, 2019), note que les plus éloignés ou
ceux situés proches de nuisances ont, pour
certains, été déclassés. A l’inverse, «les pre-
mières couronnes des années 1980 s’embour-
geoisent parce qu’àmesure que les métropo-
les s’étalaient toujours plus loin, elles sont
passées d’excentrées à centrales. Dans un
contexte où l’on construit demoins enmoins,
une concurrence plus intense a lieu pour ces
espaces déjà construits ; là où des couples

d’employés s’installaient dans les années
1980, il y a désormais des couples de cadres».
Dans l’après-Covid-19, marqué par une

évolution du regard porté sur le périurbain
par nombre de citadins, ce phénomène de
gentrification pavillonnaire est particulière-
ment palpable autour des grandes agglomé-
rations parisienne, lyonnaise ou aixo-mar-
seillaise, là où les places sont les plus chères.
«Le ticket d’entrée pour unemaison avec jar-
din à Bouc-Bel-Air tourne autour de
500000 euros», complète Sophie Rosso, et
environ 350000 euros pour une maison de
village sans terrain.

«C’EST DES FADAS!»
Membre d’un petit groupe informel de «vé-
lotaffeurs», ces salariés qui font le choix de
pédaler (parfois avec une assistance électri-
que) pour leurs trajets domicile-travail, So-
phiemontre sur son smartphone le chemin
qu’elle emprunte chaquematin pour se ren-
dre à son bureau dans la zone d’activités des
Milles voisine; sillonnant les champs, croi-
sant un rond-point «méga-dangereux» qui
jouxte la salle de spectacle de l’Arena, lon-
geant un parc d’entreprises. Le matin, c’est
avec son vélo-cargo que la jeunemaman dé-
pose ses enfants à l’école communale.

«On a importé un modèle parisien dans le
village», s’amuse la trentenaire. Face à cemi-
litantismemis en actes, non sans un certain
héroïsme au regard de l’intense trafic auto-
mobile local, les réactions furent contras-
tées. «C’est des fadas!», assènent certains.
«C’est intéressant», soulignent d’autres pa-
rents, qui les ont depuis imités. Dans ces
banlieues, parfois désignées par leur fonc-
tion «dortoir», l’éloignement entre le domi-
cile et le lieu de travail est la règle, la voiture,
l’outil indispensable du quotidien. Lamigra-
tion d’une nouvelle génération de citadins,
plus sensibles à la transition écologique et
prenant ses distances avec le modèle du
tout-voiture, engendre un rapport différent
à la mobilité… sans bouleverser pour le mo-
ment l’hégémonie automobile.
Le couple vient de signer l’acquisitionde sa

future maison, située à quelques encablures
de sa résidence actuelle. Une construction
néoprovençale dans laquelle, moyennant
470000 euros pour 90 m2 et 800 m2 de ter-
rain, et sous réservede«tout refaire», Sophie
et son mari, Frédéric, facilitateur dans le de-
signd’innovationet la transitionécologique,
qui travaille la plupart du temps à domicile,
projettentd’installerunbureaupartagéetde
transformer le garage en surface habitable.

«LÀOÙDES
COUPLES

D’EMPLOYÉS
S’INSTALLAIENT

DANS LES ANNÉES
1980, IL Y A
DÉSORMAIS
DES COUPLES
DE CADRES»
ÉRIC CHARMES

urbaniste

Sophie Rosso
et son fils

à leur
domicile, à

Bouc-Bel-Air
(Bouches-du-

Rhône), le
18décembre.
Récemment

installée, elle
a déjà ses

habitudes sur
le marché.
MATTHIEU ROSIER
POUR «LE MONDE»

V1
Sortie par carre le 17/01/2023 16:51:36 Date de Publication 19/1/2023Demain un Autre Jour: 2023-01-18T08:18:04c:Le Monde;u:marine.titoff@mpublicite.fr; 2023-11-24T13:30:03+01:00



LE MONDE CAMPUS JEUDI 19 JANVIER 2023 génération | 17

LA RELÈVE

JULIASEDEFDJIAN,
CHEFFEPRÉCOCE

Auréoléed’uneétoiledepuisses21ans,
lacuisinièreaconnuuneascensionfulgurante.

Sacuisine, inspiréedesesorigines
méditerranéennes,aconquis lesParisiens

La cheffe
Julia
Sedefdjian,
entourée de
ses associés,
Sébastien
Jean-Joseph
et Grégory
Anelka,
devant leur
restaurant,
Baieta.
JEAN-LOUIS CARLI/
SOCIAL KITCHEN

Q uand on a une mère
sicilienne, un père armé-
nien, et qu’on a grandi dans
la chaleur méditerranéenne

de Nice, on dit «baieta» pour «bi-
sou». Baieta, c’est le nom que Julia
Sedefdjian, 27 ans, a choisi pour bap-
tiser son restaurant de la rue de
Pontoise à Paris (5e) et sa cuisine. Plus
jeune cheffe étoilée au Michelin, elle
est passeuse de réconfort.
Partager un repas, c’est chez elle une

histoire de famille. Aussi loin qu’elle
s’en souvienne, la table des Sedefdjian
a toujours été généreuse. «Mamère et
mes tantes italiennes cuisinaient bien.
J’ai des souvenirs de nombreux repas
avec des plats préparés, des mezze
disposés sur toute la table où chacun
se sert et autour de laquelle tout le
monde parle fort», raconte-t-elle. Sa
madeleine de Proust? Le soudjouk,
un saucisson de bœuf épicé que la
petite fille dévore avec délice dès l’âge
de 2 ans. «C’est vraiment particulier, ce
rapport à la nourriture», s’étonne la
cuisinière encore aujourd’hui. C’est ce
qui l’a construite.
Etait-elle une élève modèle ? La

jeune entrepreneuse se marre, cher-
che un adjectif et finit par trouver
une litote pour qualifier sa scolarité :
«compliquée». L’école, ce n’était pas
son truc. Si les années de classe pri-
maire se déroulent sans anicroche, le
collège et ses heures passives à grat-
ter du papier la brouillent avec le sys-
tème. «Je n’accrochais pas, résume-t-
elle. J’avais besoin de faire quelque
chose de réel. Et rapidement.» Julia est
une adolescente pressée.

«PREMIERS JOURS TERRIBLES»
Avec le soutien de sa mère, elle cher-
che le cadre dont elle a besoin. «Pa-
tiente, maman m’accompagne, m’en-
courage. Elle me traîne dans les jour-
nées portes ouvertes des écoles de la
région.» Julia parcourt les champs des
possibles et s’arrête sur une idée, qui
s’impose comme une évidence. Pour-
quoi pas la cuisine, ou peut-être la
pâtisserie? A la recherche d’unmaître
d’apprentissage, elle découvre, dans
un ouvrage qui référence les chefs
cuisiniers susceptibles de recruter des
apprentis, son futurmentor. «Il a une
veste bordeaux alors que les autres
sont tout de blanc vêtu, se souvient-
elle. Sur sa photo, on voit de la fumée
lui sortir des narines! Il mangeait un
“nitrodragon”, une bouchée molécu-
laire avec de l’azote. Je dis à maman:
c’est chez lui que je veux aller!»
A 14 ans, Julia rencontre le cuisinier

David Faure, alors chef du restaurant
niçois L’Aphrodite. Ils s’adoptent. «Les
premiers jours ont été terribles, je met-
tais des heuresà couper trois poireaux,
je ne comprenais rien au langage de la
cuisine. Jeme suis vite demandé ce que
je faisais là. Mais l’équipe me prend
sous son aile, m’accompagne, me
forme.» Une nouvelle famille se crée,
dans laquelle Julia apprend son mé-
tier. Elle obtient son CAP de cuisine
en deux ans, puis son chef l’encou-
rage à passer aussi son CAP de pâtis-
serie. En 2010, David Faure obtient
une étoile au Michelin: «Un accom-
plissement pour lui», observe-t-elle.
Une voie à suivre, aussi.
«A 17 ans, j’ai deux CAP mais pas de

permis de conduire. Je me dis : pour-
quoi ne pas rejoindre une maison pa-
risienne?» Sitôt dit à ses parents, la
cuisinière alors mineure déboule
seule dans la capitale à la recherche
d’un travail et d’un logement. Mais
sans réseau, la jeune femme peine à
décrocher un poste. Elle se tourne
vers Pôle emploi, qui publie une an-
nonce pour le restaurant Les Fables
de La Fontaine, dans le 7e arrondis-
sement. Alors que la direction de la
cuisine connaît des changements,
elle est prise à l’essai. Mais la bien-
veillance et la complicité des grandes
tables niçoises ont disparu. «L’am-
biance en cuisine est mauvaise. Je suis
venue à Paris pour apprendre et trou-
ver le meilleur et je me rends compte
que ça ne va pas le faire. Je pars.»
Quelques jours après ce test, le chef
AnthonyDavid prend la direction des
cuisines et rappelle la jeune commis
dont il deviendra le mentor.
Forte de son expérience en pâtisse-

rie grâceà sonCAP, elle commencepar
la préparation des desserts et des en-
trées. En mode «machine de guerre»,
elle grimpe un à un les échelons de la
hiérarchie: sous-cheffe à 18 ans, cheffe
dix-huit mois plus tard alors qu’elle
n’a pas 20 ans. Etre jeune et femme

dans un monde majoritairement
masculin, à la discipline presque mi-
litaire, ne l’a empêchée en rien. Les ri-
vaux et les obstacles, elle les a tous
renversés. Quand, en 2015, Anthony
David annonce son départ, il passe
les rênes à sa seconde: à Julia de créer
sonmonde.

ÉVOLUTION PERPÉTUELLE
Elle décide alors de sa propre carte.
Terminé les directives, l’univers et les
projets de ses chefs: c’est son identité
qui doit être au menu. Mais «au dé-
but, c’était un peu n’importe quoi»,
reconnaît-elle. Unbrouillonde tout ce
que la jeune femme avait retenu de sa
première année d’apprentissage, un
mélange de toutes les techniques ac-
quises… mais sans fil conducteur,
sanshistoire. «Puis, au fur etàmesure,
j’ai construit ce que je veux: une cui-
sine méditerranéenne et provençale»,
explique-t-elle, comme un retour aux
sources, mais en évolution perpé-
tuelle. Dès février 2016, sa cuisine
trouve son identité.
«C’est l’hiver, se remémore Julia

Sedefdjian. Le service se termine, cha-
cun va rentrer, le patron du restaurant
arrive et s’agenouille devant moi, ac-
compagné de l’équipe tout entière. Il
m’offre un bouquet de fleurs et dé-
clare : “Tu es la plus jeune étoilée de
France”.» Le guide Michelin n’a pas
tardé à la distinguer. Elle a 21 ans et 1
mois. Six ans seulement après avoir
vu son premier patron consacré par
une étoile à Nice, elle goûte à son
tour la fierté d’une reconnaissance
exceptionnelle.
Mais rien ne va assez vite pour Julia

Sedefdjian. Elle laisse son étoile au

restaurant Les Fables de La Fontaine et
quitte l’établissement, enlevant ses
deuxcomplices, Sébastien Jean-Joseph
etGrégoryAnelka, pour fonderBaieta,
en 2018. Elle y fera sa cuisine, dans
son restaurant, avec ses amis. «Un
lieu à taille humaine avec une petite
équipe, une ambiance, des valeurs par-
tagées et transmises», détaille-t-elle.
La taille n’enlève rien à la qualitéde ce
que produisent Julia et sa bande. Le
fameux Guide rouge lui accorde une
nouvelle étoile dès 2019. «C’est beau
de se battre pour ça», reconnaît la
cheffe pour laquelle le Michelin n’a
pas perdu de son aura.
La transmission est le fil conducteur

de la cuisine de Julia Sedefdjian. «C’est
un métier de passion, il commande de
faire beaucoup de sacrifices et donc de
travailler énormément», souligne-t-
elle. Si sonparcours peut permettre de
faire passer un message aux jeunes
filles, il est celui-ci: «C’est possible!» Et
ce qu’elle a appris de sa mère, de ses
tantes puis de ses chefs, c’est à son
tour de le faire passer à ses apprentis,
ses clients et même aux étudiants.
Début décembre 2022, Julia a quitté, le

temps d’une journée, sa cuisine de la
rue de Pontoise pour donner un coup
demain à celle de l’université de Paris-
VIII (Vincennes-Saint-Denis) et amé-
liorer l’ordinaire de centaines d’étu-
diants. «J’ai conscience des difficultés
denombrede jeunesàbien senourrir. Il
me tenait à cœur de voir comment un
restaurant universitaire fonctionne et
comment y apporter un plus. Je suis
maman aussi, et si mon fils [18 mois
aujourd’hui] devient étudiant, j’aime-
rais qu’il mange bien.»

LIGNES DE CONDUITE
Pour les étudiants, cheffe Sedefdjian
a préparé un menu à base de légumi-
neuses, pour faire de la gastronomie
à petit prix. Le pois chiche fait partie
des produits-phares de son épicerie,
Cicéron, ouverte à quelques pas de
Baieta. Cette légumineuse, riche en
protéines, peut remplacer avantageu-
sement la viande.
Trouver un équilibre entre bien

nourrir et respecter son environne-
ment est une autre ligne de conduite
que s’attache à suivre la cheffe. «Dans
le choix de nos producteurs et le tri de
nos déchets, nous nous efforçons d’être
responsables. Nous avons d’ailleurs
demandé à la Mairie de Paris la mise
en place de bacs à compost et une so-
lution pour le recyclage du carton et
des plastiques que nous recevons cha-
que jour.» Une requête pour l’instant
restée lettre morte. Avec son carac-
tère bien trempé, l’étoilée s’exas-
père de l’inertie de la collectivité pari-
sienne : «A notre échelle, nous es-
sayons d’aller au bout des choses.»
L’heure n’est plus au bisou. j

éric nunès

«JE VOULAIS
UN LIEUÀ TAILLE
HUMAINE AVEC

UNE PETITE ÉQUIPE,
UNEAMBIANCE,
DES VALEURS
PARTAGÉES

ET TRANSMISES»

«Un nouveau récit pavillonnaire est en
train d’émerger, avec un paysagemarqué par
une architecture faite de surélévation, d’ex-
tension, de construction de jardin qui tranche
avec l’homogénéitédupavillon livré sur cata-
logue», analyse Pierre Bernard. Ce consul-
tant âgé de 30 ans a réalisé en 2021 un tour
des innovations dans la France périurbaine,
«Alterurbain». Il recense dans son carnet de
voyage des initiatives entrepreneuriales ou
associatives, qui vont d’une microbrasserie
située à Magny-le-Hongre, en pleine «ban-
lieue Disney», en Seine-et-Marne, à un pa-
villon transformé en espace de coworking
dans la périphérie de Toulouse.
Les personnes interviewées pour sonmé-

moire à l’Ecole urbaine de Sciences Po ont
en commun d’avoir grandi dans ces espa-
ces, de les avoir quittés pour leurs études
et leur vie active et d’y revenir, souvent
après un passage par les grandes métropo-
les et un parcours international, avec
d’autres codes et standards que ceux de
leur enfance. C’est le cas de Sophie Rosso,
qui a vécu jusqu’à ses 18 ans aux franges de
l’agglomération toulousaine, «dans un lo-
tissement situé entre une concession auto-
mobile et unMcDo».

MIXITÉ PROFESSIONNELLE
Pierre Bernard constate un regain d’intérêt
pour le périurbain abordé sous l’angle de
ses potentiels : «Ce sont des espaces sous-
densifiés mais également sous-pensés, qui
peuvent être le terreau d’alternatives à un
moment où lemodèle urbain arrive un peu à
bout de souffle.» Un retour en grâce qu’il
explique par la convergence de la crise so-
ciale des «gilets jaunes», de politiques pu-
bliques qui ciblent les villes moyennes et
leurs périphéries, et d’une amorce de re-
connaissance pour ces espaces situés entre
ville et campagne.
Vivre dans une commune périurbaine a

incité, de son côté, Sophie Rosso à dévelop-
per unœil critique mais bienveillant sur ce
monde et à «reconsidérer [ses] convictions»
de professionnelle de l’aménagement, por-
tée à voir dans lemodèle urbain dense la ré-
férence indépassable. L’expérience l’a égale-
ment conduite à nuancer l’idée que l’homo-
généité sociale était un trait propre aux
périphéries. Si la population est ethnique-
ment peu diverse en comparaison de la ré-
gion parisienne ou de Marseille, «la mixité
professionnelle y est en revanche plutôt réus-
sie, là où les populations ne font que se croi-
ser en ville. Finalement, si je m’étais installée
en famille àMarseille, on serait uniquement
restés avec des gens comme nous, qui pen-
sent tous lamême chose.»
Sophie et ses amis ont pris de nouvelles

habitudes: groupe de pétanque, anniversai-
res des enfants à la Pinata, le parc de loisirs
situé à côté du Decathlon Village. Ils ont
aussi adopté les rituels gastronomiques lo-
caux, à commencer par les traditionnels ca-
mions pizzas – dont Bouc-Bel-Air s’enor-
gueillit d’une densité exceptionnelle.
Qu’ils soient natifs ou Boucains d’adop-

tion, les habitants qui vivent dans ses ruel-
les étroites sont les plus impliqués dans la
transition des modes de vie. Un jardin par-
tagé a été mis en place, ainsi qu’une asso-
ciation pour le maintien d’une agriculture
paysanne. Pour lemoment, le centre du vil-
lage n’a pas de boulangerie en raison de la
concurrence des commerces situés le long
des axes routiers ou dans les nombreux
centres commerciaux alentour. Unmarché,
qui se tient deux fois par semaine, et un pe-
tit Vival avec dépôt de pain constituent l’es-
sentiel de l’offre commerciale alimentaire
dans le vieux village.
«Il y a une clientèle de niche qui grossit,

constate Sophie Rosso. On sent qu’on est à
un tournant, avec de plus en plus de gens im-
pliqués dans la transition.» Au point qu’elle
se prend à rêver de retrouver les petits com-
merces de bouche qui luimanquent, à com-
mencer par lemarqueur absolu de la culture
citadine: une fromagerie. j

jean-laurent cassely

SOPHIE AADOPTÉ
LES RITUELS

GASTRONOMIQUES
LOCAUX,

À COMMENCER
PAR LES CAMIONS

PIZZAS
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